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t-quatre accusés; dix-neuf présens. — Cour d'as-

sises de l'Indre: Délit de presse; affaire du journal dé-

mocratique le Travailleur de l'Indre; condamnation. 

_- Cour d'assises de la Haute- tienne : Tentative 

d'extorsion de signature avec violences sur un notaire; 

deux accusés. 
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CHRONIQUE. 

AMEntBX.*a UOI8KATIVZ. 

L'Assemblée s'est encore occupée aujourd'hui de la 

proposition de MM. Nadaud, Morellet, Bertholon et au-

tres relative aux travaux publics. Le but de cette pro-

position, dont le contre-projet repoussé hier n'était 

qu'une atténuation, était d'augmenter les privilèges ac-

cordés aux associations ouvrières par le décret du 15 

juillet 1848 et le règlement d'administration publique du 

18 août suivant. On sait qu'aux termes de ce décret les 

associations ouvrières avaient été admises soit à soumis-

sionner, soit à se faire concéder directement par le mi-

nistre certaines entreprises de travaux publics. Le règle-

ment qui suivit et qui avait pour objet de déterminer les 

ouvrages qui pourraient être confiés aux associés , 

ainsi que les conditions et garanties qui devraient être 

stipulées, fut conçu sur des bases éminemment favo-

rables au développement de ces associations. Ce règle-

ment décida que le domaine des adjudications auxquelles 

les ouvriers associés seraient appelés à concourir, s'é-

tendrait à tous les travaux de routes, de rivières, de ca-

naux, de chemins de fer, et à d'autres encore dont il 

donnait la nomenclature. Quant aux concessions direc-

tes, il fut entendu qu'elles ne s'appliqueraient qu'aux 

travaux dont l'importance n'excéderait pas vingt mille 

francs; mais en divisant les lots, rien n'était plus aisé que 

de multiplier à l'infini les applications de ce système. 

EQ même temps, pour mettre les associations en mesure 

de lutter avec avantage contre les entrepreneurs dans les 

adjudications publiques, le règlement du 18 août dispen-

sa ces associations de l'obligation de fournir un caution-

nement. Un maximum de rabais dut, en outre, être fixé 

par le préfet, sur l'avis de l'ingénieur en chef ou de l'ar-

chitecte, afin qu'en aucun cas les travailleurs associés 

ne pussent être victimes de leurs propres entraîuemens. 

Enfin, il fut statué qu'à égalité de rabais entre une sou-

miss.on d'entrepreneurs et une soumission d'ouvriers 

associés, celle-ci serait toujours préférée. 

A coup sûr, l'administration était autorisée à croire 

que, grâce à ces encouragemens tout à fait exception-

nels, les associations ouvrières prendraient en peu de 

temps un vaste accroissement et qu'elles obtiendraient 

les résultats les plus satisfaisans. 11 n'en a pourtant pas 

été ainsi; les documens officiels remis par le ministre des 

travaux publics et mentionnés par M. Léon Faucher dans 

son rapport, tendent au contraire à prouver qu'il est 

très peu d'associations qui se soient formées pour profi-

ter des avantages du décret et du règlement, et que par-

tit celles qui ont réussi à se constituer, il en est à peine 

deux ou trois qui aient obtenu un véritable succès; en-

core a-t-il fallu pour cela qu'elles se trouvassent dans des 

conditions réellement anormales, comme l'association, 

que nous citions hier, des ouvriers paveurs de Paris. 

Dans cet état de choses, y avait-il lieu de donner une 

nouvelle extension aux privilèges dont avaient été précé-

demment dotées les associations de travailleurs? La Com-

mission, saisie de la proposition de MM. Morellet, Na-

daud et autres, avait répondu affirmativement, comme 

nous l'avons vu. Mais les représentans de l'extrême gau-

che allaient bien plus loin dans cette voie que la Commis-
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débat d'entraver la liberté des associations ouvrières, 

mais de leur dénier d?s privilèges essentiellement con-

traires à l'esprit de nos institutions. Si les associations 

ouvrières peuvent marcher toutes seules, tant mieux ; 

mais si elles demandent à l'Etat de les placer dans 

une situation exceptionnelle, le devoir de l'Etat est de 

résister à ces prétentions qui auraient le double inconvé-

nient de rétablir une véritable classe de privilégiés et 

d'imposer au budget des charges ruineuses. C'est en ce 

sens que M. le ministre des travaux publics est venu dé-

clarer, après M. Léon Faucher, non-seulement qu'ils'op-

posait à l'adoption de la proposition de MM. Nadaud et 

Morellet, mais encore qu'il avait saisi le Conseil d'Etat 

de l'examen d'un projet tendant à la révision du règle-

ment du 18 août 1848. M. Nadaud a remplacé le ministre 

à la tribune ; mais l'Assemblée avait hâte d'en finir. On a 

passé au vote, et l'article l"de la proposition a été écarté 

au scrutin par 390 voix contre 21 1 sur 601 votans. 

La seconde partie de la séance a été consacrée à la dis-

cussion d'une proposition de M. d'Adelswaerd, ayant pour 

objet d'assujettir à un impôt annuel de cinq pour cent 

de leur montant les intérêts et dividendes produits par 

les capitaux engagés dans les banques et compagnies in-

dustrielles ou commerciales. Il est permis de dire que le 

tort le plus grave de cette proposition était de manquer 

complètement d'opportunité, ca«»t*j«urd'liui malheureu-

sement il est fort peu de banques et encore moins de 

compagnies qui soient en mesure de distribuer des divi-

dendes à leurs actionnaires. Les désastreuses crises 

que nous avons traversées depuis deux ans n'ont que 

trop généralement rayé le chapitre des bénéfices du 

grand - livre des industriels et des commerçans. 

Mais là n'était pas le seul tort de la proposition de M. 

d'Adelswaerd. Cette proposition avait encore le défaut de 

reposer sur une idée complètement fausse, l'idée que la 

richesse mobilière n'est nullement atteinte par l'impôt; 

c'est ce qu'ont fort bien démontré le rapporteur, M. Ché-

garay, et M. Benoist-d'Azy ; il leur a suffi pour cela de 

faire l'énumération des taxes qui pèsent sur les capitaux 

industriels, patentes, douanes, portes et fenêtres, tim-

bre, impôt foncier même, car la plupart des grands éta-

blissemens de l'industrie exigent la possession de vastes 
terrains. 

MM. Chégaray et Benoist-d'Azy n'ont pas eu plus de 

peine à prouver, bien que M. d'Adelswaerd s'en défendît 

avec une certaine vivacité, que la proposition n'était pas 

autre chose que la création d'un impôt sur le revenu. 

M. Chégaray a, en outre, reproché à M. d'Adelswaerd de 

n'indiquer aucun mode de taxation, aucun procédé de 

recouvrement, dans une matière dont les plus grandes 

difficultés consistent précisément dans le choix des 

moyens de perception. M. d'Adelswaerd, serré de près, a 

cru devoir emprunter à la Montagne l'argument dont elle 

use le plus volontiers dans les débats parlementaires ; il 

a laissé entendre que la majorité avait un parti pris, ce-

lui de repousser toutes les innovations, quelle qu'en fût la 

valeur, sous le prétexte qu'elles étaient inacceptables. 

Mais cette insinuation a été énergiquement relevée par 

M. Benoist-d'Azy. La prise en considération de la propo-

sition a été rejetée par 330 voix contre 264, sur 594 vo-
tans. 

A la fin de la séance, un court d
;
bat, provoqué par M. 

Mathieu (de la Drôme), s'est é evé sur la fixation de l'or-

dre du jour. Le représentant de l'extrême gauche a 

demandé la mis-e à l'ordre du jour de lundi prochain, du 

projet de loi concernant la réforme du régime hypothé-

caire, et du rapport général fait par M. Thiers au nom 

de la Commission de l'assistance publique. La première 

partie de la demande de M. Mathieu (de la Drôme) a été 

accordée sans opposition, et le projet de loi sur les pri-

vilèges et hypothèques a été mis à l'ordre du jour de 

lundi. Mais ia discussion proposée sur le rapport de M
; 

Thiers, qui ne pose aucune conclusion formelle, a paru à 

la majorité d'une opportunité fort contestable. M. Léon 

Faucher a déclaré qu'on discutait un projet de loi, mais 

qu'on ne discutait pas un rapport. 

M. le ministre de la justice a ajouté que, si la Montagne 

avait voulu engager une discussion générale sur les ques-

tions relatives à l'assistance publique, elle aurait pu le 

faire, lorsqu'on s'était occupé du projet de loi sur la 

caisse des retraites, et qu'il avait lui-même parlé dans 

ce sens à plusieurs membres de la gauche. Le ministre 

a, d'ailleurs, fait observer que cette discussion pouvait 

fort bien venir à propos du projet de loi concernant les 

sociétés de secours mutuels. M. Benoist-d'Azy a, de son 

côté indiqué la loi proposée sur les jeunes détenuscomme 

pouvant servir d'arène à cette grande lutte parlemen-

taire. Ainsi, ce ne sont pas les occasions qui manquent ; 

car, outre les projets présentés par le Gouvernement 

ou 'p
ar

 des commissions spéciales , il reste encore 

aux membres da la Montagne la faculté de faire 

des propositions et d'exposer les moyens qu'ils pré-

tendent avoir d'améliorer le sort du pauvre. C'est sur 

le mérite de ces observations, brièvement contestées par 

M. Emile de Girardin, qui a fait aujourd'hui tout à la l'ois 

sa* première entrée à l'Assemblée et sa première appari-

tion à la tribune, et qui a essayé de mettre en contradic-

tion M. le ministre de la justice et M. Benoist-d'Azy, que 

la majorité a refusé de mettre à l'ordre du jour de lundi 

le rapport de M. Thiers. 

M le ministre de la guerre a présenté, en conformité 

par conséquent elle peut s'acquérir par la prescription. 
II. La déclaration de fait, que des travaux qu'on présente 

comme une aggravation de la servitude n'ont point ce carac-
tère, échappe à la censure de la Cour de cassation. 

III. Les motifs par lesquels les premiers juges ont repoussé 
une demande qui leur était soumise, suffisent pour faire écar-
ter, sur l'appel, des conclusions nouvelles en apparence, mais 
qui ne sont en réalité que la reproduction de celles présen-
tées en première instance. Ainsi, la Cour d'appel a pu se bor-
ner à adopter sur ce chef les motifs des premiers juges. 

Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller Mesnard, et sur 
les conclusions conformes de M. l'avocat-général Rouland ; 
plaidant, M

e
 Roger. (Rejet du pourvoi du sieur Rouyer.) 

SOCIÉTÉ. — LIQUIDATION. — CONTESTATION APRÈS LA DISSOLU-

TION. — COMPÉTENCE. 

ne. (Art. 1382 du Code civil ; art. 1" de la loi du 13 juillet 
1840, et art. 3o du cahier des charges y annexé.) 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Feuilhade-Chau-
vin, et conformément aux conclurions de M. l'avocat-général 
Nouguier, d 'un arrêt rendu par la Cour d'appel de Paris, le 
21 août 1847. (Maillet, Duboullay et autres contre le Chemin 
de fer de Rouen. Plaidans, M" Pascal is et Moreau.) 

NOTA . Sur la dernière question, voyez trois arrêts rendus 
par la Chambre civile ' ; 10 janvier 1849. 

La compétence des arbitres forcés cesse d'avoir lieu lors-
que la société a été liquidée, et qu'il y a eu règlement de 
compte définitif. La réserve qui aurait été insérée dans le 
compte d'une somme à partager plus tard dans le cas où 
elle serait recouvrée, et dont le recouvrement était alors in-
certain, ne peut servir de prétexte pour remettre en question 
la liquidation consommée, et faire considérer comme contes-
tation entre associés, et par conséquent comme étant de la 
compétence des arbitres forcés, le différend qu'un des asso • 
ciés élève à l'occasion de cette réserve. Un tel différend 
n'ayant pas pour objet un fait social, mais seulement l'exé-
cution d'un engagement contracté après la dissolution de la 
société, et l'apurement des comptes, n'est point une contes-
tation entre associés ; elle a pu être jugée par le Tribunal de 
commerce. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Brière-Valigny, 
et sur les conclusions conformes de M. Nachet, faisant fonc-
tions d'avocat-général ; plaidant M" Fabre (rejet du pourvoi 
des sieurs Masson et Gai lais). 

MINEUR ÉMANCIPÉ. — EMPRUNT. — NULLITÉ. — NOTAIRE. — 

RESPONSABILITÉ. 

1. L'emprunt fait par le mineur émancipé sans l'observa-
tion des prescriptions de l'art. 483 du Code civil (délibéra-
tion du conseil de famille homologuée par le Tribunal de 
première instance, le ministère public entendu), est radica-
lement nul. Il ne peut être validé sous le prétexte que les 
garanties données par le mineur consistant en créances il ne 
s'agirait plus, en réalité, d'un emprunt, mais d'une cession 
de valeurs mobilières qui n'excède pas la capacité du mineur 
émancipé. (Art. 484 ibid.) On ne peut pas équivoquer en pa-
reil cas sur le caractère de l'acte que ce mineur a eu princi-
palement en vue de faire, transformer l'accessoire en prin-
cipal et éluder ainsi les dispositions formellement prohibi-
tives de la loi. 

IL Le notaire qui, en qualité de mandataire, s'est entre 
mis dans un tel acte, déclaré nul comme contraire à la loi, 
et lui a donné l'authenticité comme notaire, a pu être dé-
claré responsable des conséquences de cette nullité, considé-
rée comme étant le résultat d'une faute par lui commise dans 
l'exécution de son mandat. (La jurisprudence est fixée sur ce 
point.) 

Ainsi jugé au rapport de M. le conseiller Pataille et sur 
les conclusions conformas de M. l'avocat-général Rouland 
plaidant, M

e
 Delachère. (Rejet du pourvoi du sieur Colin.) 

JOURNAL. — PUBLICATION. — DÉCLARATION PRÉALABLE. — 1RRÉ 

GULARITÉ. — FAUSSETÉ. — AMENDE. — COMPÉTENCE. 

Le Tribunal civil compétent, aux termes de l'art. 10 de la 
loi du 18 juillet 1828, pour ordonner le sursis à la publica. 
tion d'un journal, lorsque la déclaration préalable prescrite 
par l'art. 6 de cette loi est reconnue par lui irrégulière ou 
fausse, cesse-t-il de l'être pour prononcer l'amende, qui est 
la peine édictée par l'art. 11 pour le cas où la déclaration est 
reconnue fausse et frauduleuse après que le journal avait dé-
jà paru?Dans le premier cas, ne peut-on pasdireen effet que 
le journal n'étant pas encore publié, il n'y a qu'un simple 
projet resté sans exécution, et que, par conséquent, il échap 
pe à toute répression? Dans le second cas, au contraire, le 

JUSTICE CRIMINELLE 

journal ayant paru à l'aide d'une déclaration mensongère, 
ne faut-il pas reconnaître qu'il y a fait d'exécution consom-
mée, vio'ation de la foi publique, et par conséquent délit 
dont la répression ne peut appartenir qu'à la juridiction cor-
rectionnelle? 

Ces graves questions ont été soulevées devant la Chambre 
des requêtes par le pourvoi des sieurs Zappenfeld et Dalias, 
intéressés à la publication d'un journal ayant pour titre le 
Bien du Peuple, journal des Travailleurs. La Cour d'appel 
d'Agen avait jugé que le Tribunal civil était compétent pour 
prononcer l'amende en cas de fausse déclaration et lorsque 
le journal n'avait point encore été publié. 

Le pourvoi, fondé sur un excès de pouvoir et sur la fausse 
application de l'art. 11 de la loi du 18 juillet 1828, a été ad-
mis au rapport de M. le conseiller Nachet et sur les conclu-
sions conformes de M. l'avocat-général Rouland. Plaidant, 
M' Martin (de Strasbourg). 

COUR D'APPEL DE PARIS (ch. correct.). 

Présidence de M. Férey. 

Audience du 19 juin. 

EXCITATION DE MINEURS A LA DÉBAUCHE. ARTICLE 334 
DU CODE PÉNAL. —INTÉRÊT PERSONNEL DU CORRUPTEUR. 

L'article 334 du Code pénal qui punit le délit d'excitation à 
la débauche des mineurs de l'un ou Vautre sexe, s'applique 
également à l'individu qui corrompt la jeunesse dans son 
intérêt personnel, comme à celui qui la corrompt dans l'in-
térêt d'aulrui. 

La jurisprudence de la Cour de cassation, sur cette 

question longtemps débattue, peut être considérée com-

me définitivement fixée depuis l'arrêt rendu en chambres 

réunies, le 25 janvier 1840, qui a décidé, contrairement 

àlasolutionque nous venons de poser, que l'art. 334du 

Code pénal n'est applicable qu'au proxénète qui corrompt 

la jeunesse dans l'intérêt d' autrui. Récemment encore, la 

chambre criminelle de la Cour de cassation qui, depuis 

l'arrêt que nous venons de citer, a constamment adopté 

l'interprétation donnée à l'art. 334 par les chambres réu-

nies, vient de casser un arrêt de la Cour de Paris qui, 

de son côté aussi, persiste dans la jurisprudence op-
posée. 

L'arrêt que nous rapportons aujourd'hui , et que la 

Cour n'a rendu qu'après un long délibéré en chambre du 

conseil, continue un dissentiment regrettable en toute 

matière et surtout en matière criminelle. 

Voici dans quelle espèce a été rendu ce nouvel arrêt : 

Le nommé Bardou, surveillant dans un pensionnat des 

environs de Paris, a été inculpé d'avoir commis des ac-

tes d'immoralité sur la personne de l'un des jeunes élè-

ves confiés à ses soins. Une perquisition fut faite à son 

domicile et amena la découverte d'un assez grand nom-

bre de papiers. Les uns contenaient la preuve des faits 

imputés au prévenu, les autres étaient relatifs à la politi-

que ; c'étaient des projets de discours, des brouillons de 

lettres se terminant invariablement par la formule: Vive 
la Bépublique démocratique et sociale. 

Traduit devant le Tribunal de police correctionnelle 
sous la prévention de corruption de mineurs, Bardou a 

été condamné à trois ans d'emprisonnement, 300 fr. d'a-

mende et cinq ans d'interdiction des droits civils. 

Appel a été interjeté de cette décision ; mais la Cour, 

après des débats qui ont dû avoir lieu à huis-clos, a con-

firmé le jugement de première instance par les motifs 
suivans : 

« Considérant que l'article 334 du Code pénal dispose 
d'une manière générale; 

» Qu'il comprend indistinctement tous ceux qui attentent 
aux mœurs en excitant, favorisant ou facilitant habituelle-
ment la débauche ou la corruption des mineurs, soit en le* 
livrant à la prostitution pour satisfaire les passions d'au-
trui, soit en les rendant victimes de leurs propres déré^le-
mens; ° 

» Que dès lors les magistrats ont le droit et le devoir de 
rechercher si les actes de débauche poursuivis constituent 
les attentats aux mœurs qui ont pour but et pour résultat 
de corrompre la jeunesse de l'un ou l'autre sexe, et que la 
loi a voulu punir. 

» Que si l'habitude est un élément constitutif de ce délit, il 
n'est pas nécessaire que cette habitude résulte de la plura-
lité des personnes corrompues ou prostituées; que les faits 
de corruption répétés à différentes époques envers la même 
personne peuvent suffire pour constituer l'excitation habi-
tuelle à la débauche, surtout dans les cas exprimés au para-
graphe 2« de l'article 334, relativement aux personnes char-
gées de la surveillance des mineurs. » 

M. Mongis, avocat'général, conclusions conformes — 
Plaidan t : M e E. Labbé. 

des prescriptions de la loi du 19 mai 1849, dix projets 

de loi relatifs à la fixation des cadres constitutifs de l'ar-

mée. Tous ces projets ont été renvoyés à la Commission 

déjà' chargée de l'examen de la loi concernant l'organisa-

tion de la force publique. 
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COUR DE CASSATION (ch. des requêtes); 

Présidence de M. Lasagni. 

Bulletin du 19 juin. 

SERVITUDE CONTINUE ET APPARENTE. — PRESCIPTION. — AGGRA-

VATION. — DÉFAUT DE MOTIFS. 

I. Une servitude de conduite d'eau ou d'à queduc s'annon-
çant par des ouvrages extérieurs est continue et apparente; 

COUR DE CASSATION (chambre civile). 

Présidence de M. Portalis, premier président. 

Bulletin du 19 juin. 

APPEL. — DOMICILE ÉLU. ' — DÉLIBÉRÉ. — RAPPORT. — PUBLI-
CITÉ. — CHEMIN DE FER. TARIF. — ABAISSEMENT. — EN-
TREPRENEURS DE TRANSPORTS. — DOMMAGES INTÉRÊTS. 

Ne met pas fin à la poursuite, dans le sens attaché à ces 
mois par l'art. 584 du Code de procédure civile, le paiement 
que fait, comme contrainte et forcée, la partie condamnée 
par jugement susceptible d'appel, mais exécutoire par pro-
vision ; en conséquence, est valable l'appel interjeté par cette 
partie même après le paiement au domicile élu dans le com-
mandement. (Art. 68, 436 et 384 du Code de procédure ci-
vile.) 

Lorsqu'une Cour, après les plaidoieries, juge à propos de 
désigner un de ses membres qui, dans le délibéré en la 
chambre du conseil, résumera l'affaire et remplira les fonc-
tions de rapporteur, les art. 93 et 111 du Code de procédure 
civile ne sont pas applicables, et il n'est pas nécessaire qu'un 
rapport soit fait publiquement : il s'agit, dans ce cas, d'une 
simple mesure intérieure, et non de la mise en délibéré pré-
vue et réglée par les articles précités. (Art. 93 et 111 du Code 
de procédure civile.) 

L'abaissement illégal de ses tarifs opéré par une compa-
gnie de chemin de fer sans l'autorisation de l'autorité supé-
rieure, et sans l'accomplissement des formalités prescrites 
par les lois et cahiers des charges qui la régissent, consti-
tue une infraction qui rend la compagnie passible de dom-
mages-intérêts envers les tiers. Spécialement, les entrepre-
neurs de transports, à l'industrie desquels nuirait l'abaisse-
ment des tarifs, sont fondés à réclamer des dommages-inté-
rêt*, et l'arrêtqui, sans examiner s'il y a eu ou non préjudice 
souffert par les entrepreneurs, repousse leur demande sur le 
motif que la compagnie n'a pas agi méchamment et dans le 
but de détruire leur industrie, viole l'art. 1382 du Code civil. 
En effet, aux termes de cet article, il suffit qu'il y ait faute, 
même sans intention de nuire, pour qu'une réparation soit 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Barbou. 

Audience du 19 juin. 

CINQUANTE-DEUX VOLS QUALIFIÉS. — VIOLENCES SUR UN CHE-

— VINGT-QUATRE ACCU-
MIN PUBLIC. 

SÉS. — DIX-
—■ PORT D ARMES. 

NEUF PRÉSENS. 

Cette affaire, dont les débats doivent occuper tout le'res-

te delà semaine, n'a guère de remarquable que le nombre 

et l'originalité des sobriquets dont les principaux accusés 

s'étaient affublés. Nous y trouvons, en effet, Pelïé dit la 

Puce, Rivais dit la Brebis-Galeuse, Nativa dit la Tête-de-

Veau, Picard dit la Pouillasse, Durand dit le Rou^e De-

vigne dit Fricoteaux, Charles dit l'Estropié, et Louis dit 
Pomme-de-terre frite, etc. 

Les poursuites de cette affaire ont pris leur point de 

départ dans les révélations de Michaut, le principal ac-
cusé, corroborées par celles de Pellé. 

Voici le nom des accusés présens : 

t« Jacques-Philippe-Auguste Michaut, âgé de 42 ans jour-
nalier, ne a Montmagny (Seine-et-Oise), demeurant à Mont-
martre, rue des Clayes, 3 ; 

2° Jean Pellé dit Charles la Puce, âgé de 26 ans, né à Cli-
chy -la-Garenne (Saine) marchand ambulant, demeurant k 
Montmartre, rue des Clayes, 5 • 

3» Jean-Antoine-Virgile Rivais, dit la Brebis-Galeuse for-
geron, transpoite de juin, sans domicile fixe ■ ' 

^".IÎ^T
 Ba

'
at

' i°»
rnalier

>
 à

gé de 19 ans', né à Montfort^ 
(Sarthe), demeurant à Romagne-sous-Montfaucon • 

5° Eugene-Jean Antenne, âgé de 21 ans, né aux Baiignol-

ma"nr*TeaUX ' "
 V

°
UUre

 '
 demeurant à

 Mont-

6° Claude-Auguste Picard, dit la Pouillasse, ouvrier des 
ports, ne a Pans, sans domicile fixe-

 aes 

7° François Nativa ou Mativa, couvreur, âgé de 21 ans né, 
a Boissy-la-Riviere, demeurant à MoutmarUe • ' 
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8" Laurent Rosy, ouvrier plombier, né a îx Bnjgno Iles-
Monceaux, y demeurant; 

9» Dominique Durand, dit le Roùg», gHrton couvreur, âgé 
de 18 ans, ne à Cuchy-la-Garenné (Semé), d-;meu-ant aux 
Batignolles; 

10» Jean-Laurent Devigne, dit Fricoteaux, âgé de 20 ans, 
ne à Champagne (Seine-et-Marne), couvreur, demeurant à 
Batignolles; 

11° François Bouclet, mécanicien, âgé de 19 ans, né à 
Montfort (Sarthe), demeurant aux Batignolles; 

12° Elisabeth Belland, femme Démange, brocanteuse, née à 
Nancy (Meurthe), derreurant à Paris, rue de la Bruyère, 21; 

13° Jacques Chafnaurel, brocanteur, âgé de 49 ans, né à 
Paris, y demeurant rue Notre-Dame-de-Lorette, 60; 

14° Jeanne-Françoise Azérrtar, femme Chamaurel, âgée de 
42 ans, née à Montpellier (Hérault), marchande brocanteuse, 
demeurant à Paris, rue Notre-Dame-de-Lorette, 60; 

15° Victor Collin, âgé de 37 ans, charretier, né à Aboncourt 
(Meurthe), demeurant aux Batignolles-Monctaux, rue de la 

Paix, 8; 
16° Jean-Baptiste Houard, âgé de 27 ans, marchand de vin, 

né à Abréchevilliers (Meurthe), demeurant à Clichy-la-Ga-

renne; 
17°Marie Chaulieu, femme Guilbert, âgée de 62 ans, née à 

Itteville-sur-Montfort (Eure), marchande de vins, demeurant 

à la gare Saint Oaen ; 
18° Paulin-Stanislas Guilbert, âgé de 21 ans, journalier, 

né aux Batignolles-Monceaux, demeurant à la garé Siint-

Ouen ; 
19° Louise Davril, femme Lamotte, âgée de 30 ans, née à 

Avignon (Vaucluse), marchande ambulant , demeurant à 
Montmartre, rue des Clayes, 5. 

Michaut est défendu par M* Moris?e ; Antenne par M* 

Feugères des Forges ; Houard et les époux Chamaurel 

par M* Lachaud ; la fdmme Lamotte par M' Nogent Saint-

Laureiis. 
Nous voyous encore au banc de la défense M" Darra-

gon, LenoBl, Emiou et Legendre. 

M. Salié, substitut du procureur-général, occupe le 

siège du ministère public. 

Un très grand nombre d'objets de toute nature, mate-

las, lits de 1er, glaces, pendules, tableaux, et jusqu'à un 

bocal de café, encombrent i'hém'.cycle de la Cour. 

Voici les faits généraux tels que les présente l'acte 

d'accusation 

En 1848, des vols nombreux commis sur la voie publique 
et à l'uiue de violences, avaient jeté l'inquiétude dans les 
communes avoisinant Paris. On avait signalé à la police deux 
individus qui, avec une audace sans égale, s'embusquaient 
pendant la nuit sur les chemins et s'attaquaient principale-
ment aux voitures qui venaient à passer. Tandis que l'un 
d'eux, escaladant les voitures par derrière, jetait au cou de 
leur conducteur une corde à l'aide de laquelle if l'attirait à 
lui et ie maintenait dans cette position, l'autre malfaiteur 
montait p >tr devant et le dépouillait de son argent et de ses 

bjoux. Quelquefois la corde était assez serrée pour faire 
jaillir le sang des narines et déterminer un commencement 
d'asphyxie. D'autres feis les malfaiteurs se servaient, pour 
intimider le voyageur et le contraindre à livrer son argent, 
d 'un pistolet et d'un couteau-poignard. La police parvint en-
fin à mettre la main sur les auteurs de ces attentats. A Mont-

martre, rue des Clayes, 3, demeuraient deux individus dont 
l'un prenait le nom de Dupont et l'autre le nom de Charles 
dit la Puce. Ils n'exerçaient aucune profession, n'avaient, pas 
de moyens d'existence, et cependant ils paraissaient être dans 
l'aisance. Chacun d'eux entretenait une concubine. Arrêtés 
par la police et forcîs de donner des explications sur leur 

genre de vie et sur leurs ressources, ils prétendirent qu'ils 
ramassaient des balles à la cible de Saint- Ouen, et avouèrent 

qu'ils avaient pris d« faux noms. 
Le premier s'appelait Michaut et avait déjà subi plusieurs 

condamnations à des peines afïlictives et inlamames. Le sa-
cond était Pellé, également repris de justice, dont la force 
égalait l'audace, ei qui, dans les vols nocturnes sur la voie 
publique, exerçait spécialement les act^s de violence. Tous 
deux étaient détenteurs d'objets et de marchandises dont ils 
ne purent justifier l'origine. Ils se résolurent à faire des a-
veux ; Michaut particulièrement, qui, sans crainte d'aggraver 
sa position, et paraissant céder à un repentir sincère, a fait 
preuve de la plus entière franchise et a fourni spontanément 
non-seulement sur les vols dont il vient d'être parlé, mais 
sur d'autres encore en plus grand nombre et sur leurs au-
teurs, des renseignemens dont l'information a démontré la 
minutieuse exactitude. Voici ce que lui-même a raconté de 

ses antécédeiis : 
Eu 1847, Michaut fut condamné pour rupture de ban à 

trois mois. d'emprisonnement. En sortant de prison, il resta 
quelques jours sans asile, puis fut recueilli par le nommé 
Colin, réclusionnaire libéré, qu'il avait connu à la Force, et 
qui le logea dans son grenier. Au bout de six semaines, 
ayant réalis 1 , par ses vols, un petitcapital, il quitta son gre-

nier et prit à son compte, sous le nom de Dupont, une cham-
bre à Montmartre. Il fit connaissance de Baron, manouvrier, 
âgé de vingt ans, déjà condamné pour vol, et de Rivais, dit 

la Brebis-Galeuse, ouvrier forgeron, âgé de vingt et un ans, 
ce dernier garde mobile avant lesévénemens dejuin 1848, et 
transporté de juin comme ayant pris part à l'insurrection. 

Rivais lui lit connaître Pellé, qui pratiquait alors le vol au 
chantage avec le nommé Clérambaut. 

Ces relations ainsi établies entre ces cinq individus, Mi-
chaut, Pellé, Barat, Riv.als et Clérambaut se mirent à voler 

ensemble. Bientôt ils s'adjoignirentquaireautres jeunes gens, 
les nommés Durand, Lerouge, couvreur; Bouclet, mécani-

cien; Rosy, plombier, tous les trois âgés de dix-neuf ans, et 
Devigne dit Fricoteaax; ces deux derniers avaient été gardes 
mobiles. Cesquatre individus s'adressaient plusspécialement 
aux comptoirs. Rivais, qui les connaissait, les mit en rapport 
avec Michaut, qui s'en fit des auxiliaires et des complices. 

Les révélations de Michaut n'ont d'abord porté que sur ces 
huit individus; mais bientôt il en ajouta d'autres; ce sont : 
Antenn?, serrurier, qui commandait à Montmartre une briga-
de de petits voleurs ; Driaux, décédé dans le cours de l 'ins-

truction; Mativa ou Nativa, dit la Tête-de-Veau, couvreur, 

à<*é de 21 ans, acolyte et complice ordinaire d'Antenne; Pi 
card, dit la Pouillasse, ouvrier des ports, âgé de 20 ans; 
Louis, dit Pomme-de Terre -Frite, et Casse-Tuile, ces deux 
derniers contumaces. Michaut a fait connaître aussi les re-
céleurs habituels de la bande : c'étaient les époux Collin, les 
époux Guilbert, leur fils, les époux Chamaurel, la femme Dé-
mange, Charles, dit l'Estropié, et Houard, marchand de 
vins. Collin, nous l'avons dit, avait reçu Michaut chez lui, 

(juafid ce dernier était sans asile et contraint découcher dans 
les carrières ou dans les maisons abandonnées. Michaut a 

p\vé son hospitalité en lui vendant à vil prix les marchandi-

ses qu'il volait. L'origine de ces marchandises ne pouvait 
être un mystère pour Collin. Micliaut, d'ailleurs, avaitsoin 
de lui faire connaître le quartier où il les avait volés, afin 

qu'il pût les écouler dans un quartier éloigné. 
Les époux Guilbert avaient également la confiance de Mi-

chaut. Ils tenaient, à la gare de Saint-Ouen, un cabaret or-
dinairement fréquenté par des voleurs. Michaut y avait son 
entrée à toute heure du jour et de ia huit, au moyen d 'un 
sigtal convenu. La femme Guilbert a déjà été compromise 
dans l'affaire connue sous le nom de l'alfaire Thibert, pré-

cédemment jugée. ' 
Les époux Chamaurel achetaient partiellement de Michaut 

des objets vo'és. Marchands brocanteurs, ils achetaient à vil 
prix des marchandises d'une origine plus que suspecte. 
Apres au gain et spéculant sur la misère, ils tenaient en ou-
tre une maison de prêt sur gages, qui leur rapportait un in-
térêt de 300 à 1 ,250 pour 100. Ils sont renvoyés, de ce chef, 

devant la police correctionnelle. 
RiLa femme Démange achetait aussi à très bas prix les mar-

chandises que venaient lai apporter Pellé et Michaut. La po-
sition des vendeurs, non moins que la nature des marchan-
dises en indiquait suffisamment l'origine, que Michaut d 'ail-

leurs' ne cherchait pas à cacher. Il est à remarquer, au res-
te rjuela femme Démange, pas plus que les autres recéleurs, 

non seulement ne payait pas à domicile les marchandise 
achetées comme le veulent les régleimns, mais ne lps por-

tiit même LUS sur ses livns de_ police 

dans les poursuites à titre de receleurs, mais, à l'exception 
de l'accusé Leroy, marchand épicier h Cli' hyi.leor mauvaise 
foi n'a pas été suffisamment démontrée. La chambre du con-
seil a aussi écarté, par une ordonnance Me non lieu, les sieurs 
D.mar.ge et Guilbert, qui n'ont pas paru avoir pris une part 
active dans les marchés conclus par leurs femmes avec Mi-
en. .ut. Enfin, si la chambre du conseil a pu relever contre l£ 
femme Lamotte», concubine de Pellé, un chef d'inculpation, 
la procédure n'a pas établi que la femme Robinet, qui vivait 
avec Michaut, eût connu la coupable conduite de ce dernier, 
et il a été déclaré n'y avoir lieu à suivre à cet égard. Après 
cet exposé des faits généraux de l'accusation, il convient d'exa-
miner successivement et en détail, mais brièvement, chacun 
des faits incriminés avec la part de responsabilité qui incom-
be aux accusés dans chacun de ces vols. Pour plus d'ordre, 
on les classera dans deux paragraphes, le premier consacré 
aux vols commis sur les chemins publics et à l'aide de vio-
lences ; le second, aux vols effectués dans des maisone habi-
tées. 

Nous n'entrerons pas dans le détail de ces vols, qui 

sont pour la plupart sans intérêt. Dans la suite des dé-

bats, nous aurons occasion de mentionner ceux qui pré-

senteraient quelque circonstance remarquable. 

On fait retirer les quarante et un témoins appelés par 

l'accusation, et M. le président procède à l'interrogatoi-

re des accusés, en commençant par Michaut. 

Il fait d'une voix émue le récit' de ses méfaits. « J'ai 

toujours cru au Seigneur, dit-il, et quand je commettais 

des vols, j'en prenais note bien exactement, afin de tout 

dénoncer quand je serais arrêté, ce que je savais ne pou-

voir manquer de m'arriver. » Il fait ensuite la confession 

de ses co-accusés. La femme Guilbert jouait aux cartes 

dans les cabarets; elle gfgnait toujours, parce qu'elle 

gardait les rois sur ses genoux. (Rire général.) (jtiand 

elle avait plumé son pigeon, elle disait invariablement : 
« Vous voilà ratissé. » 

La femme Guilbert se lève et lui montre le poing. 

En parlant de Nativa, il dit : « Ce petit misérable a 

commencé par voler des fromages. Il volait avec Anten-

ne, mais Antenne ne lui donnait rieu. Ah! il ne te don-

ne jamais rien; eh bien! nous allons travailler ensemble 

et nous commencerons par le ratisser. (On rit.) J'allai 

chez lui, je trouvai une redingote qui m'allait, et je la 

pris en donnant 5 francs à Nativa, qui me dit que j'étais 
un bon zig. » 

D. Vous avez été condamné à la réclusion ? — R. C'est 

vrai, mais on a été bien sévère : c'était pour un vol en 

dehors, une simple détourne. 

Interrogé sur les vols avec violence auxquels il a pris 

part, il en manifeste un grand regret. « C'est bien péni-

ble, allez, de faire ce métier. Croyez-vous que ça ne soit 

pas bien dur d'aller attaquer de pauvres diables qui ont 

une peur, une peur que ça fait de la peine à voir. Oh ! 

j'en étais toujours bien peioé, allez. » 

Rien ne peut donner une idée de la naïveté, sincère ou 

jouée, qui a présidé à cet interrogatoire. 

L'audience a été levée à cinq heures et demie. 

rouges; et après avoir lu un certain nombre d'articles ex-

traits des journaux parisiens, il soutient que la violence 

des attaques deç feuilles blanches contre le principe du 

gouvernement et la Constitution a suffi pour autoriser, à 

litre de représailles, ou tout au moins pour excuser l'ir-

ritation et l'acrimonie de langage du Travailleur dé 
l'Indre. 

Après des répliques animées et un résumé méthodique 

et complet de M. le président, le jury entre dans la 

chambre de ses délibérations, et il en rapporte, au bout 

d'une heure environ, un verdict affirmatif sur toutes les 

questions, mais tempéré par l'admission de circonstan-

ces atténuantes. En conséquence, le sieur Lambert est 

condamné par la Cour à trois mois de prison, 2,000 fr. 
d'amende et aux dépens 

(Varies dit l'Estropié, et Uuuard, ont également aclie:e 
de Michaut et de ses associés, un grand nombre d objets vo-
lés par tux. D'autres marchands encore avaient été compris 

COUR D'ASSISES DE L'INDRE. 

(Correspondance particulière de la Gazelle des Tribunaux.) 

Présidence de M. Bîzenerye, conseiller à la Cour 

d'appel de Bourges. 

Audience du 17 juin. 

DÉLIT DE PRESSE. — AFFAIRE DU JOURNAL DÉMOCRATIQUE 

le Travailleur de l'Indre. — CONDAMNATION. 

Le sieur Stanislas Lambert, rédacteur et gérant dù 

journal démocratique-socialiste le Travailleur de l'In-

dre, comparaît devant le jury sous la prévention d'un 

double délit. Il est accusé d'avoir, dans un article relatif 

aux élections destinées à remplacer les représentai con-

damnés par la Haute-Cour de justice de Versailles, et par 

suite déihus de leur mandat, ledit article intitulé les 

Elections et publié dans sou numéro du 16 février der-

nier : 1° excité à la haine et au mépris du Gouvernement 

de la République ; 2° cherché à troubler la paix publique 

en excitant à la haine et au mépris des citoyens les uns 
csntre les autres. 

Le prévenu Lambert paraît à la barre, assisté de M* 

Jules Favre. Cette affaire a attiré la foule au palais. Les 

places y sont disputées comme à une représentation ex-

traordinaire. Les bancs du barreau sont insuffisans 

pour contenir les nombreux avocats qui s'y pressent, et 

l'enceinte réservée aux témoins est de bonne heure en-

vahie par un essaim de dames, auxquelles la curiosité à 

fait braver les ardeurs d'une chaleur étouffante. 

Après les préliminaires d'usage et l'interrogatoire du 

prévenu, dans lequel il se reconnaît l'auteur de l'article 

incriminé et en assume la responsabilité , la parole est 
donnée au ministère public. 

M. Prothade Martinet, procureur de la République, 

commence par lire dans son entier l'article, objet des 

poursuites ; puis reprenant un à un tons les paragraphes 

de cet article, il fait ressortir tout ce qu'il contient de 

fiel et de haine contre le gouvernement, contre les insti-

tutions qui nous régissent et surtout contre certaines 

classes de la société, sur lesquelles la feuille démago-

gique ne cesse d'attirer les vengeances et les fureurs po-

pulaires, en faisant appel aux plus mauvaises passions du 
cœur humain . 

L'organe de l'accusation s'élève avec vigueur contre 

l'esprit général du journal le Travailleur de l'Indre, 

qu'il représente comme l'une de ces sentines impures 

établies pour la corruption et la démoralisation du peu-

ple, toujours facile à égarer par de fausses doctrines et 

par de dangereuses excitations, et il appelle sur la tête de 

l'homme coupable qui a accepté cette odieuse mission tou-

tes les sévérités de la loi. Il le montre ne respec-

tant rien, religion, famille, propriété, et qualifie d'a-

bominables plusieurs passages de l'article incriminé, 

tels que celui-ci : « S'il n'y avait pas une loi qui nous dé-

fend de dire même la vérité sur le compte de chaque in-

dividu, il n'y a peut-être pas de blancs qui osassent se 

montrer les défenseurs de la famille. « Enfin, le ministî re 

public adjure le jury, en terminant, de rèmplir son de-

voir avec courage et fermeté. 

M* Jules Favre s'attache d'abord à innocenter son 

client, en cherchant à prouver que la pensée de l'article 

n'a pas été criminelle. U soutient que l'écrivain n'a eu 

d'autre but que de défendre la République et la Constitu-

tion, incessamment attaquées et menacées par les vio-

lences de la réaction, en engage mt les électeurs à choisir 

des représentons rouges, c'est-à-dire républicains, à 

l'exclusion des blancs, c'est-à-dire des ennemis de la Ré-

publique, 

Abordant un autre ordre d'idées, l'orateur démontre 

que l'aiticle en question est uniquement dirigé contre les 

blancs, c'est-à-dire contre un parti politique, et il sou-

tient que la qualification donnée à un parti politique né 

constitue pas une injure contre une classe de citoyens; 

que des partis politiques ne forment pas, à vrai dire, des 

classes dans la société; qu'il est permis aux partis de 

s'attaquer réciproquement, et qu'on ne peut, en droit, 

considérer ces attaques comme constituant le délit d'ex-

citation à la haine des citoyens les uns contre les antres. 

A l'atfpui de celte thèse, le défenseur invoque l'autorité 

de plusieurs anêts i?e Cours d'appel et même ceUe de la 

Cour de cassation. Il se livre ensuite à un parallèle en-

tre la polémique des journaux blancs et celle des feuilles 

COUR D'ASSISES DE LA HAUTE VIENNE. 

Présidence de M. Dulac, conseiller. 

Audiences des 11 et 12juin. 

TENTATIVE D'EXTORSION DÉ SIGNATURE AVEC VIOLENCES SUR 

UN NOTAIRE. — DEUX ACCUSÉS. 

Etienne Mouroux et Catherine Gamet, sa femme, ha-

bitent en qualité de fermiers le moulin de Segey, situé à 

une petite distance de la ville d'Aixe ; ils sont en outre 

propriétaires^ pour partie, d'une maison sise rue Marche-

dieu, au centre même de la ville; cette maison, qui est 

fort délabrée, n'a qu'un seul locataire ; c'est un. vieillard 

très sourd, qui occupe une chambre au second. 

Depuis longtemps, les époux Mouroux sont en rela-

tions d'affaires avec le sieur Cheyroux, notaire à Aixe, 

qui a été chargé du partage et de la liquidation d'une 

spccession qui les concerne. Cet officier public a touché 

pour eux ou pour leur belle-mère une certaine somme, 

qu'il leur a comptée par petites fractions; il paraît mê-

me qu'aujourd'hui, par suite d'avances faites ou d'expé-

ditions délivrées, les époux Mouroux doivent au sieur 

Cheyroux une somme d'environ 500 fr. 

Ce notaire ayant réclamé le montant de sa créance, 

les époux Mouroux lui offrirent, pour le désintéresser, 

de lui vendre ou de lui affermer leur maison de la rue 
Marchedieu. 

C'est sous ce prétexte que le 23 avril dernier, Cathe-

rine Gamet alla deux fois chercher le sieur Cheyroux, 

pour lui faire visiter la maison. Celui -ci s'y rendit en 

effet sur les cinq heures du soir, y trouva la femme Mou-

roux, qui l'attendait, et entra avec elle dans l'intérieur 
de la maison. 

Il venait de pénétrer dans une chambre du premier 

étage, ayant une croisée sur la rue, lorsque la femme 

Mouroux s'empres-a de fermer la fenêtre. Un moment 

après le mari se présenta furieux, un pistolet à la main, 

en disant : « Ah ! je te trouve avec ma femme ; il me faut 

un billet de 3,000 fr. ou je te tue. » 

Immédiatement, l'arme fit explosion, et Cheyroux, qui 

était à une très petite distance de l'agresseur, tut la figu 

re criblée de grains de poudre; quelques gouttes de sang 
jaillirent même de la blessure. 

Cheyroux fut d'abord étourdi par la commotion; mais 

bientôt il se rassura et dit à Mouroux : « Gredin, tu vou-

lais donc m'assassiner? — Non, répondit celui-ci ; l'ar-

me n'était chargée qu'à poudre; mais tu as séduit ma 
femme. » 

Le sieur Cheyroux protesta avec énergie contre cette 
imputation. 

Mouroux insista alors pour obtenir un effet de 3,000 

francs, comme réparation du dommage qu'il prétendait 

avoir souffert, et sortit un pistolet de sa poche. Croyant 

celte arme chargée, le sieur Cheyroux en fut très effrayé 

et offrit un billet de 200 francs. La femme Mouroux di-

sait alors qu'il fallait s'arranger et donner 500 francs. 

Le notaire allait peut-être céder à la violence, lorsqu 'il 

reconnut que le pistolet de Mouroux n'était pâs armé, et 

que c'était celui qui venait de faire explosion. Rassuré 

par cette remarque, il refusa le billet qu'on lui deman-
dait. 

Alors Mouroux déclara qu'il allait de nouveau charger 

son pistolet; il sortit en effet de sa poche un morceau de 

papier qui ressemblait à une cartouche; mais le sieur 

Cheyroux se jeta sur Mouroux et le terrassa. Cependant 

il laissa bientôt relever Mouroux, qui, de plus en plus 

furieux^ frappa violemment sur une table avec le pistolet 

qu 'il tenait à la main et le brisa. Alors il saisit un bâton 

trouvé dans l 'appartement, et s'élança vers la porte pour 

empêcher le sieur Cheyroux de sortir. Il lui renouvela 

encore la demande d'un effet de mille écus. Sur le refus 

du sieur Cheyroux, il lui porta un coup de bâton qui fut 

paré avec la main. Une nouvelle lutte s'engagea alors; 

Mouroux tenait son adversaire par la cravate et l'étran-

glait; celui-ci étant parvenu à se dégager, Mouroux piit 

son couteau et menaça de l'éventrer. 

Ces excès et ces violences duraient depuis plus d 'un 

quart d'heure, quand la femme Mouroux ouvrit la fenê-
tre et appela du secours. 

Leclerc fils et Pierre Roche accoururent successive-

ment ; ils trouvèrent Mouroux derrière la porte, armé 

d'un bâton. Mouroux renouvela les menaces en leur pré-

sence, prétendit qu'il avait surpris sa femme en flagrant 

délit d'adultère avec Cheyroux, et qu'il voulait le tuer. 

Enfin, M. le maire d'Aixe arriva et mit fin à cette scène 
de violences. 

Le lendemain, Mouroux vintà Limoges et porta plainte 

en adultère contre sa femme ; il prétendit que, dans la 

journée, il avait entendu sa belle-mère dire à sa fille 

d'aller trouver M. Cheyroux, mais de n 'en rien dire à 

son mari. Les soupçons qu'il nourrissait depuis long-

temps s'étant réveillés, il était allé se cacher dans le gre-

nier de la maison de la rue Marchedieu, avait vu, à tra-

vers les fentes du plafond une scène d'une nature telle 

qu'il était descendu et avait tiré sur le notaire un coup 
de pistolet. 

De son côté, le sieur Cheyroux prétendit qu'il avait 

été victime d'un odieux guet-apehs et dénonça ce crime 
à la justice. 

Les circonstances recueillies par l'instruction ont clai-
rement justifié la plainte du sieur Cheyroux. 

D'abord, il n'a pas été constaté que le sieur Cheyroux 

eût des relations avec Marguerite Gamet, femme Mouroux. 

Si cette femme allait souvent chez le notaire, c'est qu'il 

était chargé, en cette qualité, d 'affaires qui la concer-
naient, 

Toutes les circonstances établissent, au contraire, qti«~ 

c'est par suite d'un plan concerté entre les deux époux 

Mouroux, et dans le but d'arracher un billet au sieur 

Cheyroux, que Catherine Gamet l'attira, le 23 avril, dans 
sa maison de la rue Marche dieu. 

Un témoin déclare que, quelque temps, avant la scène, 

il vit Mouroux entrer dans la maison ; sa femme le sui-

vait à une dizaine de pas. Elle savait donc qu'il était dans 
la maison lorsqu'elle y entra. 

La brusque apparition de Mouroux dans la chambre, 

la précaution qu'il avait eu de s'armer d 'un pistolet, le 

to n qu'il avait pris d 'acheter, dès le matin, de la poudre 

et du plomb, alors qu'il ne connaissait pas le prétendu 

rendez-vous, établissent suffisamment qu'il y avait guet-
apens organisé par les deux époux. 

D'autres faits corroborent également cette accusation. 

Après la scène, Mouroux et sa femme se rendirent s<5 
parement au moulin. e~ 

Mais arrivés chez eux, il n'y eut, de la part du mari 

ni reproches ni violences; cet homme qui venait, disait' 

il, de surprendre sâ femme en flagrant délit d'adultère" 
qui, le lendemain, alla dénoncer ce crime à la justice' 

soupa tranquillement avec sa femme et coucha avec ell' 

dans le même lit, comme à l'ordinaire. Catherine avait 

bien prétendu qu'elle avait couché pendant deux nuit 

dans la grange ; mais elle a été forcée d'avouer pl
u

= 

tard qu'elle n'avait jamais cessé de partager le lit de son 

mari. D'un autre côté, il existe entre les déclarations des 
deux époux des contradictions flagrantes. 

Le crime paraît donc très clairement démontré; il gg» 

vrai qu'il a été reconnu que le pistolet tiré par Mouroux 

était chargé à petit plomb. L'accusé induit de cette cir-

constance qu'il ne voulait pas extorquer une signature à" 
M. Cheyroux, qu'il pouvait tuer en tirant sur lui. 

Mais tout porte à croire que Mouroux n'a jamais 

l'intention d'attenter aux jours de Cheyroux ; il voulait 

seulement l'effrayer, et si l'explosion a eu lieu, c'est cer-

tainement par accident ou sans la volonté de l'inculpé" 

Si Mouroux avait voulu tuer ou blesser ce notaire- s'il 

avait été réellement exaspéré par la vue d'un adultère 

flagrant, il n'aurait pas seulement menacé le sieur Chev-

roux de recharger son arma, il l'aurait réellement re-

chargée, puisqu'il avait danâ sa poche de la poudre et dû 
plomb. 

L'accusation a été soutenue par M. Charles Ardam 
substitut du procureur-général. ' 

M' Thévenin a présenté, avec son talent ordinaire la 

défense des accusés, en faveur desquels le jury a rap-

porté un verdict de non-culpabilité. 

QUESTIONS DIVERSES. 

utile ' 

Inscriptions hypothécaires. —Election de domicile. — R
et 

ponsabilitè de l'officier ministériel chez lequel le domicile es] 
élu. — L'avoué, en l'étude duquel à été faite, dans un bor 
dereau d'inscription hypothécaire, rédigé en cette étude et 
par un de ses clercs, l'élection de domicile prescrite par I» 
loi, est responsable, envers le créancier hypothécaire inscrit 
de l'iDexécution du mandat qui résulte de cette élection dé 
domicile. Ainsi, faute d'avoir transmis âu créancier la no-
tification et la sommation de produire à l'ordre l'officier 
ministériel doit l'indemniser de la forclusion prononcée con-
tre le créancier, et tenir compte en conséquence à ca dern 
des sommes qu'il eût touchées dans cet ordre au ran 
que lui assurait son inscription. 

(Cour d'appel de Paris, 1" chambre, présidence de Jf. 
Ay ies, audience du 15 juin 1850, confirmation d'un juse* 
nient du Tribunal de première instance de Paris, du 27 dé-
cembre 1849; plaidans, M*s Delangle, avocat de Gabiot, ap-
pelant, et Calmels, avocat de Benoist, intimé). 

Vente de renies étrangères cotées à la Bourse, — Attribu-
tion des agens de change. — Appel.— Fin_de non recevoir. — 
Les agens de change ont seuls, à l'exclusion des notaires ou 
tous autres, le droit de négocier les valeurs, même étran-

gères, cotées à la Boure, notamment les rentes espagnoles 
faisant partie d'une succession à liquider, desquelles rentes 
la cote à la Bourse est autorisée par une ordonnance du 12 
novembre 1823. 

La partie qui, en première instance, s'en est rapportée à 
justice sur cette question, peut cependant interjeter appel du 
jugement qui a chargé un notaire de la vente des rentes. 

(Cour d'appel de Paris, 1™ chambre, présidence de M. 
Troplong , premier président; audience du 18 juin. In-

firmation d'un jugement du Tribunal de première instance 
de Paris, du 20 mars 1849. — Plaidans: MM" Lamsille, 
avoué de Varin, app., Borie, avocat de M. Thomas, int.; et 
Paillet, avocat delà Compagnie des agens de change, interv.; 
concl. conf. de M. Metzinger, avocat-général.) 

(Voir conf. (sur l'attribution professionnelle des agens cfe 
change), Paris, 1" chambre, 26 novembre 1849. AIL Ee-
françois, liquidateur de la Compagnie du chemin do fer de 
Sceaux, contre la liquidation de la maison Bande.». Toute-
fois, remarquer qu'il s'agissait d'obligation de la Compagnie 
de ce chemin de fer, et qu'ainsi le principe n'était pas posé, 
dans cette affaire, au point de vue de valeurs étrangères.) 

Renie viagère. — Epoux. — Communauté de biens. — 
Survivant. — Réversibilité. — Contrat commulatif. — Une 
rente viagère constituée pendant le mariage, et créée avec 
les deniers de la communauté, au profit et sur la tête des 
époux et du survivant d'eux, ne constitue point le don mu-
tuel entre époux, prohibé par l'article 1097 du Code civil; 
une telle convention a le caractère d'un contrat commutatif 
aléatoire; enconséquence, leshéritiersdu prédécédé sontsaus 

droit à profiter du chef de leiir auteur de la moitié de la ren-
te, laquelle appartient en entier au survivant, à compter dit 
jour du décès du conjoint. 

Ainsi jugé par arrêt confirmatif d'un jugement du Tribu-
nal civil de Sens, du 12 janvier 1849. Cour d'appel de Paris, 
2e chambre; présidence de M. Delahaye; audience du 18 juin 
1850. — Plaidans, Me Auguste Rivière, pour les héritiers Gre-
net, appelans; M* Taillandier, pour le sieur Denis, intime. 

OBSERVATIONS. — L'ancienne jurisprudence adme :,.uit !a 

solution contraire. Pothier et Bourjon considèrent la consti-
tution de rente au profit des époux pendant le mariage, avec 
clause de réversibilité sur la tête du survivant, comme mie 
donation mutuelle. M. Duranton partage cette opinion. (»• 
Pothier, Contrat de vente, 240. Bourjon, 1. 1, titre 8, n° f*-
M. Duranton, t. 18, p. 122. — Orléans, 28 décembre 184s-) 

Mais cette jurisprudence paraît être aujourd'hui abaiulon-
née. (V. Paris, 25 mars 1844, et un arrêt de la même tout 

d'Orléans, du 28 mars 1843, sur lequel C3t intervenu un ar-
rêt de rejet du 15 mars 1844.) 

Nous croyons toutefois devoir faire remarquer que dans 
I l'espèce sur laquelle est intervenue la décision dont nous ren-

dons compte, les héritiers du prédécédé, demandeurs en Par" 
tage, n'étaient point réservataires, et qu'ils se bornaient » 
soutenir que l'acte constitutif de la rente viagère, contenant, 
suivant eux, don mutuel, tombait sous la prohibition de I ar-
ticle 1097 du Code civil qui interdit les donations mutuelles 
entre époux par un seul et môme acte. 

Donation entre époux. — Ingratitude. — Révocation- -~ 
Les donations mutuelles que se font les époux « en 'ave 

du mariage » bien qu'irrévocables de leur nature, s°nt 

.'époux do-

du 

pendant révocables pour cause d'ingTatitude'de 
natai re. ° 

Les termes de l'article 960 du Code civil « en faveur 

mariage « sont simplement indicatifs, et ne limitent P"? 
1 application de cet article aux donations faites par d'autres 
que les conjoints. 

La jurisprudence qui avait élé longtemps fixée dans un *g 
inverse a été modifiée, on le sait, par plusieurs arrêts de 1» 
Cour de cassation, chambres réunies, et la plupart des Cours 

d'IIerbelot, plaidans' M" H. Celliez et MÙlfër; conclus 

conformes de M. Berryat St-Prix (aff. Burthe). 

Nous avons raconté, dans notre numéro du H j u"!' 

l'affreux accident arrivé sur le chemin de fer de Lyo < 

et qui a conté la vie à M"" Bruère. Plusieurs .j°"
ri

'
a

"j'
t 

ont reproduit le récit d'une fouille du soir qui donn 

des détails inexsets sur les causes de cet événement. 

La lettre suivante a été adressée à ces journaux : 

Paris, ce 18 juin 1850. 

Monsieur le rédacteur, ,
 vo

tre 
Vous avez publié, dans un des derniers numéros °.

 b
i| 

journal, un récit inexact des circonstances du dep
 gt 

accident arrivé le 10 juin sur le chemin de fer de ijï 
par suite duquel l'infortunée M"" Bruère a péri bruie 

une voiture pendant la marche du convoi. .
 voU

» 
Allié de la Emilie Bruère, je suis charge par elle °«

 il9 
faire connaître les détails de cet affreux événemen t, ^ ̂  

que j'ai recueillis de la bouche même de M. »ru 
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• » MUS d>ux atteints de blessures plus ou moins 
» ̂ Hf^t point de rechercher s'.l y a eu ou non 
graves. 1

 ie
 * <J brocher aux agens du chemin de fer, 

une
 'Ornement d'éclairer le public, intéressé a savoir la 

ffl8is
 uniquement a ^ ^ ^

 fc
 ,,

adlnmlst tlon 

Ipérîeure les moyens de prévenir le retour de pareils ac-

«'<Jf
ns

-
 Aea%

 erreurs dans votre récit : 1° Vous dites que le 
vni oui transportait les voyageurs venait d arriver a la 

convoi q»' ^
ut à coup

 j
e
 feu se déclara dans le coupé 

5t
.
at

-
l

i itâi°nt et vous ajoutez qu'aux cris poussés par eux à oU ^1 Vînmes qui les enveloppaient, le mécanicien ar-
laV

iP convoi presque immédiatement: plus loin vous dites 
retl

 i» roros de la victime était presque entièrement calciné, 
q
 ,i contredit déjà la première assertion, en prouvant 

08 q
n. feu avait dû se déclarer, non après, mais avant l'ar-

f
u
YÂ i

a
 station, et qu'entre les cris de détresse et l 'arrêt éel 

un terrible intervalle. 

t de m. Bruère et de sa domestique fournit des indices qui 
clt .il"! -l'atre recueillis. 

Bruère, avec leur femme de chambre, se ren-

W*. Avant le départ 
Lt qu'on pUçait la caisse 

j'
V
^nnvoi il Y avait eu un icmuio 

*o Vou-= 'dites qu'on suppose que le feu a été communiqué 
l'exolosion d'allumettes chimiques qui se trouvaient 

Ç
Sr

 in sa- de nuit à côté d'une bouteille d'esprit de vin. 
£

n
?i est constant que les voyageurs n'avaient avec eux ni 

n mettes chimiques ni esprit de vin. Un flacon de sel a été 
3

 n,,,vé intact dans la poche de la victime. D 'où venait donc 
feujfîi a fait de si prompts et si cruels ravages ? Le ré-

cit da M. -
méritent d'être recueillis, 

il
 et

 M"' Bruere, avec 
? ' , < en Savoie; ils occupaient le coupé d'une dili-

p
 D

l
a

çée' en tête du convoi du chemin de fer de Paris à 
gence p f

our
g
0n

 de bagages les séparait seul de la locomo-

' fixé à deux heures après-midi, et pen-
de la diligence sur son truk, un 

,
s
 de cette manœuvre s'écria à haute voix : « Voilà 

diligence mal placée ! » A l'instant la diligence fut soule-
vé nouveau et replacée d'une autre manière. L'avait-elle été 

venablement et de manière que la partie inférieure de la 
con

 reposant en plein sur letruk, il ne restât en dessousau-
C
 espace vide où pût venir se loger une de ces flammê-

T" ardentes que vomit la locomotive pendant sa marche, et 
° le vent pousse presque toujours dans la direction des voi-
Tres

q
 On ne le sait. Toujours est-il que le convoi part. M"

1
* 

Bruère occupait la droite du coupé; son mari, la gauche; 
leur femme de chambre, le milieu. Les glaces des portières 
ét ient fermées; des deux glaces de devant, celle faisant face 
■}(•• Bruère était aussi fermée; les deux autres ouvertes. 

Lèvent soufflait avec violence; la locomotive lançait beaucoup 
ie flammèches, dont aucune, au dire des voyageurs, n'est 

entrée dans le coupé. Après une heure environ de marche, 
une odeur de brûlé se fait sentir; bientôt lui succède une 
très forte odeur de peinture. La domestique aperçoit tout à 
coup sur lapartie du plancher correspondant aux pieds de sa 
maîtresse une trouéa de feu, et au même instant la robe de 
celle-ci s'enflamme ; son premier soin est de saisir sa maî-
tresse pour l'isoler de ce foyer d'incendie; elle la jette du 

côté de son mari en criant : Au feu ! Celui-ci, ne voyant pas 
d'où vient le feu, à cause de la fumée qui obscurcit le coupé, 
ne songe qu 'à crier par la portière : Arrêtez! Cinq minutes 
environ s'écoulent dans cette affreuse position ; enfin le con-
voi s'arrête, mais hélas! trop tard. Et ce n'est qu'alors que 
l'infortuné M. Bruère peut mesurer toute l'étendue de son 
malheur. 

Les détails qui précèdent suffisent pour révéler la cause 
probable de ce cruel événement. Il existait sans doute un es-
pace vide entre le plancher du coupé et le truk sur fequel re-
posait ia diligence ; une flammèche sera venue se loger en cet 
endroit, et le feu, ainsi mis en contact avec le peinture exté-
rieure de la caisse et le bois qu'elle recouvrait, n'aura pas 
lardé à pénétrer dans l'intérieur. 

D'un autre côté, n'est-il pas évident que, si la marche du 
convoi avait pu être arrêtée plus tôt, s'il y avait eu, comme 
cela se pratique, dit-on, en Allemagne, un cordon d'alarme, 
on serait arrivé à temps pour sauver celle qui a péri. 

Jl faut espérer que ce triste enseignement ne sera pas per-
du, et qu'il appellera l'attention de l'autorité : 1° sur la ma-
nière dont les diligences sont placées sur les chemins de fer ; 
2° sur les moyens à employer pour mettre les voyageurs en 
mesure de faire arrêter promptement un convoi en cas de 
danger imminent. 

Agréez, monsieur le rédacteur, etc. 

A.. AMELOT, 

ancien magistrat, rue Saint-Dominique, 52. 

Les demandes d'abonnement ou de renouvelle-

ment d'abonnement doivent être accompagnées 

d'un mandat a vue sur Paris bu d'un bon sur la 

poste. On peut encore s'abonner par l'entremise 

des Messageries nationales et générales. 

CMïtONIttUE 

PARIS, 19 JUIN. 

L'affaire du sieur Delahodde contre le gérant du 

Siècle, pour refus d'insertion d'une réponse adressée à ce 

journal, a été appelée aujourd'hui à la sixième Chambre. 

Le sieur Sougère, qui avait fait présenter un avocat à 

lî huitaine dernière, ne s'est pas présenté, ni personne 

pour lui. Le Tribunal a donné défaut et ordonné qu'il se-
rait passé outre aux débats. 

M' Faverie, avocat, a exposé la plainte du sieur Dela-

"Odde et donné lecture de l'article du Siècle, auquel son 

™ent a répondu II a démontré le droit qu'avait le sieur 

^wahodde à répondre à cet article. Au moment où il 

- P
re

parait à examiner la question de savoir si le Siècle 

pouvait refuser l'insertion de la réponse qui lui était in-

^
ree

> M. le président a donné la parole au ministère pu-
lc

> qui a demandé le renvoi à huitaine pour donner ses 
inclusions. 
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 Léonard Chabasse, qui, en sa double qualité 

.^tailleur d'habits et d'indigène de la Corrèze, se trouve 
So

ci"tio
 8ran(

* P°l '
(
t'

a
i
ue et un

 pl
us

 grand partisan de l'as-

m

Le
,

3
 i

u
in, il avait dîné dans l'établissement et avec les 

^bres d'une société fraternelle et égalilaire de cuisi-

là on 

tou-

du plus merveilleux plan pour 

avait '
aprè8 le re

P
as

>
 on

 était passé au jardin, et 
t»» ipns ie ca^, I e

 pousse-café, le punch, la bière, 
T'8 choses assaisonnées ' 
'bonheur 
Tance. 

J
r, la grandeur, la prospérité et la gloire de la 

?ea
 Nous ne serons heureux, disait l'un des convi-

ât*
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 lorsque le territoire de la France ressemblera 

P'iqu i1'
er

' °"
 cnac

l
ue

 citoyen aura sa case. — Non, ré-
Nfr t

 ra
 Chabasse, pas de damier, pas de case 

"Ml -1
 Un

 ' ^
aut que

 '
a
 France ressemble au Champ-

taVr
a
1n

8
' 1

u
'
ewe

 soit sans limites, sans bornages, sans 

tolter ' °'
Ue tout

 ^
e mon

de puisse aller, semer et ré-
camm^

10111
-
 A

'nsi, nous voici dans un jardin; c'est 
/«ne si nous a»?™. — a' ^««wt 

lo tour*: 

^honte
10

" 

étions en prison; partout il est entouré 

et derrière ces murs il y a d'autres jardins éga-

tourés de murs ! c'est une honte ! — Oui ! c'es 

') crièreut tous les associés; on doit avoir le 

v
ùns

 e 8e
 promener partonl. — Et ce droit, nous l'a-

Ve
r
 e

ft

ep

n

rend
 Léonard Chabasse; et je vais vous le prou-

L'effpt .
 œe

 P
ro

metier dans le jardin du voisin. 

Tmr et t
 SUù t aus8

'
lot

 l
a
 promesse ; Léonard escalade le 

lêle
> les

0
? ^

ans
 '

e
 i

ar
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n
 voisin, où il se promène nu-

^'u
ne a

]u ?
 CI-

oisés et là pipe aux lèvres. Au détour 

<iu j
ar

,jj
 e

» il se trouve face à faca avec le propriétaire 

)'eu
x
 PU '

 Q,ui
'
 a

 ''aspect d'un étranger, se frotte les 

1 à Léon °a '
 aVoir la berlue

- — Q
ue

 faites-vous ici? dit-ar
d.-— Je fais ce que Vous y faites , je me pro-

mené, répond le tailleur de la Corrèze. — Chez qui 

croyez-yous être ?— Chîz un homme, chez mon égal. — 

Mais qui êtes-vous ? -- Autant que vous ; je suis citoyen 

Irançais. — Pourquoi et comment êtes-vous venu chez 

moi ? — J'y suis venu pour me promener et comme j'ai 
voulu. 

Grand Dieu ! se dit le propriétaire, qui commençait à 

avoir peur, si ce jeune homme n'est pas fou, c'est un 

partageux du premier numéro. Cependant le sang-froid 

ne l'abandonna point; tout en dialoguant, il s'était rap-

proché de sa maison, appelait sa femme, ses enfans, ses 

voisins, et pendant que plusieurs gardaient Léonard, 
l'un d'eux allait chercher la garde. 

Léonard arrêté et conduit devant le commissaire de 

police, ce magistrat, après l'avoir interrogé, jugea utile 

de faire une perquisition à son domicile. Elle amena la 

découverte d'un demi- kilo de plomb en lingots, de 13 

balles de calibre, de 12 cartouches, d'une boîte de cap-
sules de guerre. 

C'est à raison de ces faits que Léonard comparaissait 

aujourd'hui devant le Tribunal correctionnel, 6' chambre. 

Des aveux complets, un emprisonnement préventif et de 

bons antécédens lui ont valu l'indulgence du Tribunal : 
il a été condamné à huit jours de prison. 

— Robert Darclay est aussi un communiste pratique, 

dont le premier essai n'a pas été heureux, puisqu'il l'a 
conduit tout droit à la police correctionnelle. 

Un brigadier de sergecs de ville dépose en ces ter-

mes : Le 1" juin, à neuf heures trois quarts du soir, nous 

étions en surveillance dans la plaine de Monceaux ; j'é-

tais en bourgeois. Je fus abordé par le prévenu, qui 

commença par me dèmander l'aumône; je lui demandai 

s'il était dans le besoin, il me répondit : « Je suis com-

muniste ; » et tapant sur ses poches, il ajouta : « Les dou-

blures se touchent, il n'y a plus à'atout; celui qui en a 

doit en donner à celui qui n'en a pas, » et à ces mots, il 

me prit au collet en me disant : « Il me faut de l'argent, 

que ça soit pour manger ou pour boire, ça ne te regarde 

pas. » Voyant cela, je l'arrêtai et ie conduisis au poste, 
où il avoua qu'il avait volé sa logeuse. 

M. le président au prévenu : Qu'avez-vous à répondre? 
Le prévenu : C'est pas vrai. 

M. le président : Vous niez avoir demandé l'aumône 
avec violences? 

Le prévenu : Les opinions sont libres; qu'on me mon-

tre l'article du Code qui défend d'être communiste. 

M. le président : Encore un coup, il s'agit de mendicité 
ave3 violences et non d'opinion. 

Le prévenu -. C'est pas vrai. 

M. le président : Vous avez entendu le brigadier; il 

vient de dire que vous l'avez pris au collet, sur son refus 
de vous donner l'aumône. 

Le prévenu : C'est de sa faute, fallait qu'il me donne. 

M. le président : Vous demandiez de manière à être 

refusé. Ce n'est pas en disant : « Si ce n'est pas pour 

manger, c'est pour boire, » qu'on excite beaucoup la 
commisération des gens. 

Le prévenu : C'est pas vrai. 

M. le président : Il paraîtrait aussi que... 
Le prévenu : C'est pas vrai. 

M. le président : Ah ça ! voulez-vous bien prendre un 

autre ton, ou je vais vous faire sortir de l'andience et 

vous serez jugé par défaut ; vous n'attendez pas la ques-

tion. Je vous dis qu'il paraît positif que vous avez com-

mis un vol au préjudice de votre logeuse. 

Le prévenu : J'en ai pas retiré pour mon tabac. 

M. le président : Vous avez volé dans la chambre que 
vous occupiez... 

Le prévenu : C'est pas une chambre, c'est un petit ca-
binet. 

M. leprésident •■ Vous avez volé deux matelas ? 

Le prévenu : Deux tout petits matelas. 

M. le président : Deux draps. 

Le prévenu : Deux petits méchans draps. 

M. le président : Une couverture. 

Le prévenu: Une petite mauvaise couverture ; tout ça 

garnissait ua petit bout' de lit qui était dans un petit trou 

de chambre, ousque je logeais; enfin j'ai vendu tout le 

bataclan 1 fr. 40 c; en v'ià un crâne meublier. 

Malgré toutes ces excellentes excuses, le Tribunal a 

condamné le prévenu communiste à treize mois de prison 
et cinq ans de surveillance. 

— Une scène scandaleuse s'est passée aujourd'hui à la 
police correctionnelle. 

Le Tribunal avait à juger quatre femmes qui se livrent 

à une espèce d'industrie malheureusement trop commu-

ne, malgré les efforts de la police et la sévérité des Tri-

bunaux; ces femmes sont les nommées Catherine Bel-

court, veuve Georgette; Louise Malingre, femme Ser-

gent; Catherine Meissein dite femme Levert et Louise 
Butard, veuve Thuillier. 

Les femmes Georgette et Sergent sont des voleuses de 

profession; elles vont dans les magasins d'étoffes, sous 

prétexte d'acheter et volent tout ce qu'elles peuvent at-
traper. 

Les deux autres sont prévenues de recel. 

La femme Sergent, détenue par suite d'une condam-

nation à quinze mois de prison, pour vol, était assise 

auprès de la veuve Georgette, sur le banc des prévenus; 

interrogée par M. le président, cette femme, dans une 

déposition qui semblait très sincère, faisait connaître au 

Tribunal des faits qui compromettaient gravement sa 

voisine, la veuve Georgette ; celle-ci, furieuse, se levait 

à chaque instant en vociférant contre sa coprévenue et 

semblait vouloir, à chaque instant, se jeter sur elle. Pour 

mettre fin à cette scène, M. le président dut faire sortir 

du banc et venir à la barre la femme Sergent, qui put 

alors achever sa déposition; puis elle remonta au banc et 

fut s'asseoir à côté d'un des gardes. Alors commença une 

autre scène à demi-voix, consistant en invectives de la 

part de la femme Georgette. 

Le Tribunal condamne cette dernière à cinq ans d'em-

prisonnement, et dix ans de surveillance, la femme Thuil-

lier à treize mois, et renvoie les deux autres, faute de 
preuves suffisantes. 

La veuve Georgette, avec explosion : G ! jour de 

Dieu! (se tournant vers la femme Sergent) attends, toi, 

tu vas me payer ça ; elle s'élance sur cette femme, que 

les gardes faisaient sortir, parvient violemment jusqu'à 

elle, et lui allonge un de ces coups de poing, comme le 

désespoir seul peut en faire donner; elle allait continuer, 

et l'aventure aurait sans doute tourné au tragique, mais 

on fit rentrer à l'audience la femme Georgette, et l'autre 

fut emmenée. 

 Le Conseil de révision, présidé par M. le général 

François, commandant l'une des brigades d'infanterie de 

la division, s'est rétini aujourd'hui à l'effet de statuer sur 

les divers pourvois formés par les militaires condamnes 

par les deux Conseils de guerre. > . 

La seule affaire qui présentât quelque intérêt, était 

celle du f oldatdu génie Humblot, condamnéà la peine de 

mort par le2« Conseil de guerre comme coupablede voies 

de fait envers une sentinelle «jui avait empêché ce mili-

taire de fumer dans le parc d'artillerie de Vincennes. 

M. Marguerie, capitaine d'état-major, membre du Con-

il de révision, a fait le rapport de cette affaire, dans la-

claré constant. 

M" Gervaise, avocat, a soutenu le pourvoi. Il a demandé 

l'annulation du jugement pour fausse application de la 

loi, en ce que le Conseil de guerre avait prononcé la peine 

de mort édictée par la loi du 12 mai 1793, tandis qu'aux 

termes de la loi du 21 brumaire an V il aurait dû pronon-

cer la peine de deux ans de fers. L'avocat développe ce 

moyen et s'attache à démontrer que cette dernière loi 

abrogative de la loi de 1793 est la seule applicable. 

M. le colonel Picher de Grànchamp, commissaire du 

Gouvernement, combat le moyen d'annulation présenté 

par le défenseur. Il soutient que les deux lois se conci-

lient parfaitement. Il appartient aux juges, dit-il, d'ap-

précier, selon les circonstances du délit, laquelle des 

deux lois est applicable au fait que le Tribunal militaire 

a reconnu exister. Il conclut à la confirmation. 

Le Conseil, après une longue délibération, adoptant 

l'avis dû commissaire du Gouvernement, a rejeté le pour-
voi. 

La mère de Humblot, qui assistait à l'audience, éclate 

en sanglots à la lecture du jugement. M. le président 

François s'empresse dé déclarer que le Conseil deman-

derait au président de la République la commutation de 

la peine prononcée contre le condamné. 

— On connaît l'ordonnance fort sage rendue par M. le 

préfet de police à l'occasion des déplorables habitudes 

ui compromettent incessamment la propreté des rues et 
es promenades publiques. 

Jusqu'à présent les agens de police, d'après les ins-

tructions qui leur avaient été données, s'étaient bornés à 

demander aux personnes qui contrevenaient à cette or-

donnance l'indication de leurs noms, prénoms et domici-

les, et ils s'en rapportaient aux déclarations qui leur 
étaient faites. 

I! est résulté de cette confiance de la police que la moi-

tié environ des contrevenans donnent de faux noms et 

de fausses adresses. Cet abus ne pouvant être toléré 

plus longtemps, le préfet de police a ordonné d'exiger 

de tous les contrevenans la justification de leur indivi-
dualité. 

— Le propriétaire du café de la Rotonde au Palais -

National, M. Louvet, s'apercevait depuis quelque temps 

que des infidélités étaient commises à son préjudice. Ses 

so jpçons, dont il n'avait pas hésité à faire part à ses prin-

cipaux garçons, dont la probité lui est connue, s' étant 

arrêtés sur un jeune homme entré depuis quelques mois 

dans sa maison, et dont les dépenses paraissaient être 

au-dessus de ses ressources, une déclaration fut faite à 
la police. 

Des mesures furent prescrites par le chef du service 

de sûreté pour arriver à ce résultat. Des agens, munis de 

pièces marquées d'avance, prirent place parmi les con-

sommateurs dans le rayon de service du garçon suspec-

té. Leur consommation faite, ils en payèrent le montant 

avec lespièce3 marquées, puis, s'étant assurés qu'au lieu 

d'aller verser au comptoir l'argent qu'il avait reçu, le 

gatçon l'avait caché dans une poche particulière, ils le 

firent arrêter et conduire devant le commissaire de po-

lice, devant lequel il fut fouillé et trouvé nanti des piè-
ces accusatrices. 

Cet individu a avoué que depuis trois mois il se livrait 

à ces coupables détournemens. Une perquisition faite 

dans sa chambre, a fait découvrir une somme de plus de 
300 francs. 

— Un pauvre hère, poussé par la faim, entre et s'atta-

ble hier dans un restaurant à 32 sous, du quartier Riche-

lieu. Il mange comme quatre, boit sa demi-bouteille de 

vin violet, puis le quart-d'heure de Rabelais venu, il de-

mande un moment d'entretien au maître du lieu, lui dit 

qu'il a oublié de se munir d'argent, mais qu'il a dans le 

voisinage un ami sur lequel il peut faire fond pour en 

avoir ; tout en parlant ainsi, il dépouille sa redingote 

qu'il dépose sur une chaise et sort en manches de chemi-

ses, promettant de revenir dans quelques instans. 

Une heure s'écoule sans qu'on voie reparaître ce sin-

gulier chaland, dont l'absèhce, du reste, causé peu d'in-

re-quiétude, car il devra inévitablement revenir pour 

prendre son vêtement, lorsque tout à coup on le voit qui 

arrive entre deux fusiliers. Son absence prolongée s'ex-

plique alors par son arrestation, qui vient d'avoir lieu 
dans les circonstances suivantes : 

Au lieu de se rendre chez l'obligeant mais imaginaire 

ami dont il avait parlé, à peine sorti du restaurant, il 

avait couru au bureau du commissionnaire du Mont-de-

Piétéle plus proche, auquel il avait offert, en nantisse-

ment de prêt, une cuiller qu'il avait dérobée chez le trai-

teur, la croyant d'argent, mais qui ne se trouvait être, 
en réalité, que ruolisée. 

Frappé de son trouble, de son émotion, le commission-

naire du Mont-de-Piété, dont la singularité de sa tenue 

avait déjà excité les soupçons, l'avait questionné et n'a-

vait pas tardé à obtenir de lui un aveu complet. Il avait 

alors fait requérir la garde pour conduire le gastronome 

sans argent chez le commissaire. C'était sur sa demande 

que les deux soldats qui l'accompagnaient avaient con-

senti à le laisser monter chez le restaurateur pour y ré-

clamer son paletot, et pour le prier d'intervenir par un 
généreux pardon. 

Le restaurateur, bien que fréquemment victime, com-

me beaucoup de ses confrères, d'escroqueries de cette 

nature, était disposé à ne donner aucune suite à cette af-

faire; mais le commissaire de la section du Palais-Natio-

nal a jugé nécessaire de sévir, et a envoyé le délinquant 
au dépôt de la Préfecture. 

— Nous sommes heureux de pouvoir annoncer que la 

catastrophe de la rue de Breda, dont nous avons donné 

les détails dans notre numéro du 18 juin, est moins 

terrible qu'on ne l'avait cru dans le premier moment. Là 

dame N... est morte par suicide, comme nous l'avons 

dit, mais le jeune homme, que l'on supposait avoir suc-

combé à la suite d'un empoisonnement, a été très grave-

mentindisposé; néanmoins le6 accidensont cesséprompte-
ment, et il est à peu près guéri. 

M« Làissac, avocat, ex-procureur-général à Montpel-

lier sous le Gouvernement provisoire, ex-constituant, 
l 'assiste à la barre. 

Le prévenu convient des faits et dit avoir vendu et 
diatribué les écrits en question avec connaissance de cau-
se, mais il ajoute qu 'il ne se croyait pas sous le coup de 
la loi du 27 juillet 1849, par ce motif que, vendant et 

distribuant des imprimés chez lui et non sur la voie pu-

blique, il avait respecté les dispositions de ladite loi. 

La Cour, considérant que les faits sont coostans, et 
que la loi du 27 juillet 1849 n 'a pas distingué dans son 

article 6 si la distribution doit, pour être punie, être, faite 

dans un lieu public'ou autrement, et considérant que la 

pénalité, eu égard aux circonstances de l'affaire, n'a pas 

été proportionnée au délit, réforme le jugement sur ce 

point, et condamne M. Camus à trois mois d'emprison-
nement, 100 fr. d'amende et aux dépens. 

— SEI.NE-LNFÈRIKURE. — Nous lisons dans le Courrier 
du Havre: 

« Hier soir, vers neuf heures, M°" Àncelot, mère de 
notre compatriote M. Ancelot, l'académicien, traversait la 
place Richelieu ; une voiture publique, débouchant de la 

rue de Paris pour entrer dans la rue de la Mailleraie, l'a 
renversée violemment. Heureusement, le conducteur a pu 

se rendre maître de seschevaux, et cet accident, quiaurait 

pu avoir pour Mme Ancelot des suites fâcheuses, s'est 

borné à une légère contusion à l'épaule. Mme Ancelot est 

fort âgée; elle n'a pas entendu le bruit de la voiture. 

Elle a été transportée à son domicile, rue Saint-Jacques, 

au milieu de marques universelles de sympathie. » 

ETRANGER. 

ANGLETERRE (Londres), 14 juin. — M. Rose, magistrat 

du comité de Stafford, a condamné dans le courant de fé-

vrier dernier, à un mois de prison, un ouvrier nommé 

Greaves, pour avoir quitté le maître qui l'employait sans 
l'en prévenir, dans le délai fixé par la loi. 

Greaves, après avoir subi lia peine, a intenté une action 

en dommages-intérêts devant le Tribunal des causes som-

maires, dit Bail court. Il se fondait sur ce que le magis-

trat avait entravé sa défense légitime, en refusant d'en-
tendre lesiémoins qui l'auraient justifié. 

M. le juge Wightman, après avoir entendu les parties, 

a déclaré que la plainte était mal fondée en droit ; cepen-

dant, il a reconnu que le magistrat avait usé d'une trop 

grande sévérité, et sous ce rapport, tout en le renvoyant 
de la demande, il a compensé les dépens. 

DÉPARTEMENS. 

Bourse dé Paris du 19 «Juin 185®, 

AtJ COMPTANT. 

5 0[0j.22sept 94 10 jZincVieille-Montag.. 2900 
41[2 0[0 j. 22 sept. 
i 0[0 j. 22 sept 
3 0[0 j. 22 juin 
5 0[0(enu>r.l848.., 
Bons du Trésor. 
Act. de la Banque. . 

Rente de la Ville.. . 
Obligat. de la Ville. 
Obl. Empr. 25mill. 
Oblig. de la Sèine.. 
Caisse hypothécaire. 
Quatre Canaux 
Jouiss. Quatre Can. 

56 50 

2240 -

1310 — 
1157 50 
1060 — 

150 — 

Naples 5 0[0 c. Both. 

5 0[0de l'Etat rom.. 77 — 
Espag.30[0detteext. — — 

— 30pûdetteint. 33 3i8 
Belgique. E. 1831... 

- 1840... 99 1 [4 

- 1842... 99 1 [4 

- Bq. 1835... 
Emprunt d'Haïti. ... — — 
Piémont, 5 0j0 1849. 86 — 

— Obiig. anc. 940 — 
— Obi. nouv. — — 

Lots d'Autric. 1834. — — 

— 
CHEMINS SE FER. COTÉS AU P.* *ÎQUÏT. 

AU COMPTANT. Hier. AU|. AU COMPTANT. Hier. Auj. 

155 — 

755 — 
555 — 

170 — 
108 75 

370 — 
155 -

755 — 
555 — 

Orléans à Vierz. 
Boul.àAmiens. 
Orléans à Bord. 
Chemin du N.. 

ParisàStrasbg. 
Tours à Nantes. 
Mont.àTroyes. 
Dieppe à Fée. . 

340 — 

385 — 
447 50 
328 75 
208 75 

388 75 
448 75 
327 50 
211 25 
90 — — — 

St-Germain . . . 
Versailles, r. d. 

Paris à Orléans. 
Paris à Rouen.. 
Rouen au Havre 
Mars, à Avign. 

Strasbg.àBàle 

C'est samedi, 22 juin, à huit heures du soir, qu'aura lieu 
le 26" départ des excursions françaises pour Londres. Le prix 
de ce voyage est de 220 fr., tous frais compris, aller et re-
tour aux places de première classe, le logement, les déjeûners, 
les dîners, le service, les théâtres aux premières places, les 
interprètes, les entrées dans les monumens, le fameux dîner 
de Greenwich, etc. On s'inscrit, 12, place de la Bourse, à 
l'Office des Chemins de fer. 

— Les dernières nouvelles reçues de la Californie, sont de 
nature à ouvrir les yeux aux plus incrédules ; désormais les 
personnes qui désirent placer leurs capitaux dans ces sortes 
d'opérations, peuvent y avoir confiance : nous appelons l'at-

tention de nos lecteurs sur la compagnie la Fortune, qui con-
tinuera, jusqu'au départ de ses travailleurs, à faire des ex-
périences publiques de ses machines, et à les soumettre à l'exa-
men de tous les hommes jaloux de connaître ce qui appartient 
au progrès. 

Une expérience nouvelle aura lieu aujourd'hui jeudi au 
siège de la Société. (4013) 

— Tout Paris accourt à l'Ambigu pour voir le Roi de 
Rome. Jamais drame ne fut plus touchant, plus sympathique 
et n'obtint un plus légitime succès. 

CHÂTEAU ROUGE. — Aujourd'hui jeudi, 4
e
 grande fête sous 

le patronage de la fashion parisienne. Narrska, polka, ma-
zurka, de M. Mathieu, et dédiée à Markowski, sera dansée 
par nos célébrités chorégraphiques. Dimanche prochain, 23 
sans remise, ascension du magnifique ballon la Californie' 
entièrement recouvert en drap d'or, et quidépasseen propor-
tion et en élégance tout ce qui s'est produit jusqu 'à ce jour. 
Deux de nos plus jolies Parisiennes doivent, dit-on, accompa-
gner M. Maisvrel, l'aéronaute, dans ce voyage aérien. 

— PARC D'ASNIÊRES. — Aujourd'hui jeudi, 20 juin, grande 
fête extraordinaire des jeudis, dédiée au monde fashiona-
ble. L'orchestre, de 60 musiciens, sera dirigé par Denault 
L'éclairage et le feu d'artifice ont été confiés à Bted et à Rue-
gieri. Prix : 3 fr.
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seil 
quelle il n'a trouvé aucun vice de forme, et il a reconnu 

que la peine avait été légalement appliquée au fait de-

LOIKET (Orléans), 18 juin. — M. Camus, gérant du 

journal l'Ami du Peuple de Montargis, avait chez lui un 

grand nombre d'exemplaires des derniers discours de M. 

Victor Hugo, et des brochures telles que les Lettres d'un 

Paysan, les Veillées Littéraires, le Règne de Satan ou 

Riches et Pauvres, Charlotte Corday par Alphonse Es-

quiros. Deux mois à l'avance il annonça la vente en son 

bureau de tous ces écrits et commença en effet à en ven-

dre et à en distribuer. Plusieurs personnes en achetèrent, 

et les gendarmes de Montargis ayant appris que cette dis-

tribution se faisait journellement, se présentèrent au bu-

reau de M. Camus, où ils constatèrent les faits ci-dessus. 

Des procès-verbaux ayant été dressés et envoyés à M. 

le procureur de la République, des poursuites furent di-
rigées contre M. Camus. 

Hier il venait répondre devant la Cour à un appel à 

minimâ interjeté par le parquet de Montargis d'un juge-

ment du Tribunal de celte ville, qui l'avait condamné, le 

29 mai dernier, à 40 jours de prison et 100 fr. d'amende 

pour distribution d'imprimés sans autorisation préfec-
torale. 

SPECTACLES DU 20 JUIN. 
OPÉRA. — 

THÉÂTRE DE LA RÉPUBLIQUE. — Angelo. 
OPÉRA COMIQUE. — Le Songe d'une nuit d'été. 

THÉÂTRE-HISTORIQUE. — Les Pailles rompues Pauline 

VAUDEVILLE . - Un Vieil Innocent, le Mississi'pi, Suffrage I" 
VARIÉTÉS. — Le Fantôme, la Gamine, les Nains du Roi " 
GTMMASE. — La Reine, Geneviève, le Bourgeois de Paris 
THÉÂTRE MONTANSIER.- Garçon, Jeu de l'Amour, C 'en est un 
GAITÉ. — Le Sonneur de Saint-Paul. '

 UD
* 

AMBIGU. — Le Roi de Rome. 

COMTE — Le Prix de vertu, Rats et Biscuits. Michel 
FOLIES . - Entre l'Enclume, Robinson Crusoé 

DÉLASSEMENS-COMIQUES.- Le Protégé, le Rapin, le Cadet. 
HIPPODROME . - Les mard

1S
, jeudis,

 sam
ed. eï dim -1 et 2 

JARDIN MARILLE . - Fêtes les dim.. mardis. i«„rl«« fr. 
CHÂTEAU DES FLEURS. im., mardis, jeudis et samedis 

Dim., lundis, mercredis, vendredis 
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Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

MAISON A CHÀRENTON-PO'NT. 
Etude de M* Auiédée LE FAURti, avoué à Paris, 

rue Neuve-des-Petits-Champs, 76. 

Adjudication en l'audience des criées, au Palais-

de-Justice, à Paris, le mercredi 26 juin 1850, 

D'une MAISON sise àCharenton-le-Pont, rue des 

Carrières, 52. 

Mise à prix réduite : 8,000 fr. 

S'adresser : 

1* A Me LE FAURE, avoué poursuivant ; ■ 

2» A M« Jooss, avoué. (3295) 

MAISON RUE DES ANGLAIS 
Etude de M« FURCYLA PERCHE, avoué. 

Vente aux enchères, à l'audience des criées, au 

Palais-de-Iustice, à Paris, le 26 juin 1850, 

D'une MAISON, à Paris, rue des Anglais, 12. 

Mise à prix : 15,000 fr. 

S'&drfîss6r * 
1« A M' FURCYLA PERCHE, avoué poursuivant, 

rue Sainte-Anne, 48 ; 

2" A M* Desgranges , avoué présent, rue de la 

Michodière, 20. (3296) 

1848, 2,500 fr. ; produit actuel, 1,870 fr. 

Mise à prix : 12,000 fr. 

Les produits sont susceptibles d'une grande 

augmentation. 

S'adresser pour les renseignemens : 

A M" NOURY et Dervaux, avoués, et à M* An-

got, notaire. (3297) 

™ MAISON A MONTMARTRE. 
Etude de M* Ch. BOINOD, avoué à Paris, rue de 

Choiseul, 11. 

Vente en l'audience des criées du Tribunal ci-

vil de la Seine, le 3 juillet 1850, une heure de 

relevée, 
D'une MAISON avec cour et jardin, située à 

Montmartre, rue de l'Arcade, 7, et rue du Vieux-

Chemin, 10 bis ancien et 12 nouveau. 

Mise à prix : 25,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

1* Audit M* BOINOD, avoué ; 

2* A M* Adam, avoué, place du Louvre, 26. 

(3301) 

£? TROIS MAISONS A PARIS. 
Etude de M' NOURY, avoué à Paris, rue de 

Cléry, 8. 

Vente au Palais-de-Justice, à Paris, le samedi 

29 juin 1850, deux heures de relevée, en trois lots 

qui ne seront pas réunis, 

De TROIS MAISONS, chacune avec cour et jar-

din, donnant sur le jardin du Luxembourg, et 

sises à Paris : 

Lai 1 *, rue de l'Ouest, 104; produit avant fé 

vrier 1848, 6,065 fr. ; produit actuel, 4,740 fr 

Mise à prix : 35,000 fr. 

La 2e , carrefour de l'Observatoire, 2 ; produit 

avant février 1848, 4,203 fr. ; produit actuel 

3 230 fr. 

' Mise à prix : 20,000 fr. 

La 3e , rue de l'Ouest, 102 ; produit avant février 

Adjudication à l'audience des criées du Tribu-

nal de la Seine, le 10 juillet 1850, 

D'une grande et belle MAISON, sise rue du Hous-

saye, 11, à l'angle de celte rue et de la rue de la 

Victoire. Elle a été achetée en 1831 moyennant 

302,000 fr., et en 1829 moyennant 360,000 fr., le 

produit était avant 1848, de 21,470 fr. Il est ac -

tuellement de 17,720 fr. 

Mise à prix : 1 60,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

1° A M' GALLARD, avoué poursuivant, boule-

vard Poissonnière, 14; 

2° A M* Castaignet, avoué colicitant, rue de 

Hanovre, 21 ; 

3" A M" Thiac, notaire, place Dauphine, 23 ; 

4* Et à M. Delarbre, passage Violet, 2. (3299) 

PA:IS DEUX MAISONS A PARIS, 
Etude de M' NOURY, avoué à Paris, rue de 

Cléry, 8. 

Vente par suite de baisse de mise à prix , au Pa-

lais-de-Justice, à Paris, le samedi 29 juin 1850, 

deux heures de relevée, en deux lots qui pourront 

être réunis : 
1* D'une grande MAISON, sise à Paris, passage 

de Venise, 4 et 4 bis, composée de quatre corps 

debàtimens principaux et de deux petits avec deux 

cours intérieures. Le produit, avant février 1848, 

était de 13,856 fr. Il est actuellement de 11,432 

fr., susceptible d'augmentation. 

Mise à prix : 80,000 fr. 

2° D'une MAISON, rue Quincampoix, 25, ex 

ploitée depuis près d'un siècle en hôtel garni et 

louée par bail principal, 4,428 fr. 

Mise à prix : 30,000 fr. 

S'adresser : A M" NOURY, Gourbine, Gracien 

Fouret, Mitouflet, Tixier, Callou, Mestayer, Ro 

bert. Picard et Estienne, avoués à Paris. 
(3298) 

R? MAISON RUE DU HODSSAYE 

Produit net: 14,000 fr. 

Mise à prix : 300.000 fr. 

NOTA . On se rend à la propriété par le chemin 

de fer du Nord, station de St Leu et Creil. 

S'adresser pour les renseignemens : 

A Paris, 1* A M° CLAIRET, notaire, rue Louis-

le-Grand, 28; 

2° A M« Desprez, notaire, rue du Four-St-Ger-

main, 27, dépositaire du cahier des charges ; 

Et à Senlis, à M* Fontaine, notaire. (3158) 1 

Çl-Lf^^f-^llSSl rigu 'ièrement
 aut0risé 
a

L
a PWm

s
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Par 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES. 

VIVIESNE. EAU MILANAISE l F
 ID., 7 F . 50 

De LEOPABDI, chimiste italien, INFAILLIBLE 

pour enlever les TACHES DE ROUSSEUR les plus re 

belles. — X. B. On trouve au même magasin la 

POSIUADE DU lilOX, de FRANÇOIS , dont 

'efficacité pour les cheveux est si connue. (4011) 

P- S MAISON Tuettaoe PLANCHETTE 
Ville de Paris. 

Adjudication en la chambre des notaires de 

Pans, par M" Casimir NOËL et DELAPALME, le 

9 juillet 1850, à midi, 

D'une belle MAISON appartenant à la Ville, si-

tuée à Paris, rue et place de la Planchette, et 

boulevard de la Contrescarpe, 48, dont une faible 

partie est nécessaire à l'alignement de la rue de 

Lyon. 

Mise à prix : 100,000 fr. outre les charges. 

Une seule enchère adjugera. 

S'adresser, pour voir le plan et prendre con 

naissance du cahier des charges, à M' Casimi 

NOËL, notaire à Paris, rue de la Paix, 17. 

(3300) 4 

Paris 

TERRE DE GHAALIS. 
Adjudication en la chambre des notaires de 

Paris, le 2 juillet 1850, 

De la TERRE DE CHAALIS, sise communes de 

Fontaine-les-Corps-Nuds, Ermenonville et Mont 

lognon, arrondissement de Senlis (Oise), consis 

tant en château, parc et dépendances, FERME 

moulin à eau, terres, prés, marais, étang et bois 

le tout contenant 155 hectares 19 ares 40 cent. 

décret impérial (1807). Dépôt à Paris 

cie, 7, rue de Lafeuillade, vis-à-vis \
a 

France, et à la phar., 36, place de la Croix Ro*
 de 

 (3928)
U8e 

«CE DE LA G RANDE. 

TRUANDERIE, 6. 
LUIDE GUELAUD 
Encouragé par le succès immense qu'obliem i 

FLUIDE dit de GÉORGIE , pour la conservation 9 

crue des cheveux, P. tiUEL.AUn a perfecti 

les articles suivans et leur a donné son nom 

EAU DE ( »LOG\E supérieure 

VIWItlIK PERFECTIONNÉ POl'rn» 

DENTIFRICE, SAVON adoucissant 
Le nom d'un fabricant aussi connu est un 

rantie certaine pour le public. (3940)
6 

100 A PC de l'Opéra. Chapeaux de soie hygié 

AuuAuL niques garantis contre la transpira-

tion par un nouveau procédé; 13 fr.; mécan. 15 f, 

(3957) 

CAFË ae GLANDS DOUX D'ESPAGNE 
efficace dans les migraines, maux de tète, d'esto 

mac et irritations ; agréable au goût, fortifiant 

pour lesenfans, détruit l'effet irritant du café des 

îles. En gros : Groult, rue Sainte-Apolline, 16 

Garnier, rue de Paradis, 12. Détail : Groult, pass 

des Panoramas, 3; aux Américains, r. St-Honoré 

147, et chez les princip. épiciers. Signé : Lecocq 

et Bargoin, ou contrefaçon. (1 fr. 20 c. le lp2 kil.) 

(3942) 

S
T itnin (Loire). ÉTABLISSEMENT THERMAL 

" ALJJÂR Eau alcaline, gazeuse, ferrugi 

neuse, magnésienne ; elle répare les fonctions de 

l'estomac, des reins et de la peau. — Les sources 

sont ouvertes aux buveurs du 15 mai au 15 sept 

S'adresser à MM. Bonnaud et C°, fermiers à Roanne 

Dépôt spécial des EAUX MINÉRALES, EAUX etLmo 

NADES GAZEUSES NATURELLES de SAINT-ALBAN , chez 

M. Michaud, quai de la Tournelle, 7 et 9, à Paris. 

(3945) 

M1TIV TVVPTTV La pommade de la veuve 

HlAUA U IXiuA. FARNIER est le remède le 

SIROPS DENTITION 
Frictions sur les gencives des enfans facilitant i 

sortie des dents. 14, r. de la Paix. Ane. ph Bé t* 

 (3968) 

RHUMATISMES, FAIBLESS 
guéris par le bi 

Bugeaud,ph.,r 

guéris par le baume de Muscade, appr et a » 

TWpaiiH nh r du Cherche-Midi « »™ '« tor 

MUSCULAIRE 
appr. et 

». Fl. 10 et 5 f
P

" 

(3955) * 

1 FR. Purgatif BARÉ , gros comme une lentin 

I Fb. St-Denis. Injection Saffroy , 3 fr, ROB g f 

 '(3969) 

ABCÈS 

TUMEURS GUERISON DES PLAIES 
VÉRITABLE ONGUENT CANET-G1RAR1) 

(Vendu autrefois par M. Chrétien, Md de soie 

rue St-Denis).—Pharmacie, 28, r. des Lombards 

 (4005) 

snnvrï i r injec™N SAMPSO. 4 tv .i D unT 
NOUVfcLLL ble.Guér.en3jours,s.copal

lu
t

a
i 

anc.Ph.r. Rambuteau, 40, et chez tous les ph Vv 
 (3944)

 P
' 

MIT iTtlPO secrètes, dartres. 2 fr. Guèrktr, 

JMLADlIià Bur.ciw Mo/or ,r. Montmartre m 
(3919) 

UŒE SEMAINE A LONDRES. — VOYAGE DE LUXE. — C'EST 8AMEDI PROCHAIN S* JUIN qu'aura lieu le 
26e départ aes Excursions à LONDRES. Un grand nombre de places étant retenues, on est prié de se faire inscrire immédiatement 
ou d'envoyer un bon sur la poste de 5© fr. à Tordre du Directeur de Y Office des Chemins de fer, 12, PLACE DE EA JBOUBSE, 

 Prix du voyage, AILLER et RETOUR, aux premières classes des Chemins de fer et bateaux à vapeur, Séjour d'une semaine à 
Londres, Logement, Déjeuners, Dîners, Services, Théâtres, Parcs et Jardins de plaisirs, Monuniens, Interprètes, les Frais de 
route, Repas, Bagages, le fameux Dîner de Greenwlch, etc., etc., TOUS PUAIS COMPRIS, ££© FRAJVCS.

 {4M) 

CHEMIN DE FER DU NORD. 

TRAINS DE PLAISIB 
A PRIX RÉDUITS, 

Tous les DIMANCHES depuis le 16 juin , 
EN DESTINATION DE 

COMPIÈGNE et PIERREFONDS. 
8 h. 15 matin. 

10 15 

11 15 

Départ de BIEBB.EPONDS. . 

Départ de COMPIEGNE 

Arrivée à PARIS . . . 

7 h. 30 soir 
9 » — 

11 » — 

Départ de PARIS,. .... 
Arrivée à COMPIEGNE . . 

— à PIERREFONDS. 

MM les voyageurs porteurs de billets d'ALLER et RETOUR pourront revenir le dimanche par les trains ordi-
naires 'partant de Compiègne à 1 heure de l'après-midi, 7 h. 15 du soir et 1 h. 45 du matin. 

PRIX DES PLACES , ALLER ET RETOUR COMPRIS : 

1»' classe. 2* classe. 3' classe. 

PARIS A COMPIÈGNE J0 fr. 8 fr. 6 fr. 

PARIS A PIERREFONDS 

Rue Montmartre, 1BH, derrière la Bourse. 

SCJCCURSALES : 

GENÈVE . LAUZAffi], 
ZURICH. 

SUCCCRSALES 

BERNE, MjFCHAÏEL 
(SUISSE), 

! 

MAISON BLUM FRÈRES. 

HABILLEMENS POUR HOMMES ET ENFANS 
CONFECTIONNES ET SUR MESURE. 

Cette maison, connue depuis nombre d'années, par 9es expéditions à l'étranger et ses établissemens en Suisse, 
vient d'ajouter à son commerce de gros, à Paris, de vastes Magasins pour la vente en détail, rue Montmartre, 139. 
— JAQUETTES depuis 2 fr. 50 c. — REDINGOTES en bon drap, de 23 à 70 fr. 

P. S. Des salons sont réservés pour essayer les vêtemens. (3929) 

BIJOU EN OR ET ARGENT 
donné gratis. 

Toute personne qui s'abonne pour un an au 

journal les Modes Parisiennes, le plus beau, le 

plus élégant, le plus varié des journaux de modes, 

reçoit gratis une BROCHE-ÉPINGLE en or et ar-

gent, fabriquée par M. FROMENT-MEURICE , orfèvre-

joaillier de la ville de Paris, et vendue 20 fr. dans 

-, ses magasins. — L'abonnement d'une année aui 

Modes Parisiennes ne coûte que28fr.. et ce journal parait tous les dimanches. Pour 28 fr. l'on 

reçoit • l" un Wjou de 20 fr.
 :
 - 2» 52 numéros du journal-, - 3» 52 belles gravures de modes, gra-

vée. sur acier par les premiers artistes -, - i' plus de ÎOO patrons de modes nouvelles, broder.es, 

croche? tanisseries etc etc C'est donc en réalité le moins cher de tous le. journaux de dames. 

Z
0
ve;n?bonde p,^lté 4 M AUBERT, PLACE DÉBOURSE , 29. Ce mode d'abonnement est leplussùr. 

SIROP LAROZE D'ËCORCKS D'ORANGES 

TONIQUE ANTI -NERVEUX 
De J. I». LAROZE, pl.. r. iNve-des-Petits-Champs, S6 ,Paris. 

11 est toujours en flacons spéciaux portant les .signature 

et cachet LAROZE . Il guérit l'engorgement du foie ou de 

la rate, la jaunisse ; abrège les convalescences. lîr. gratis. 
Pri« du «*

t
 Dépôt dans chaque v.Ue. 

K3950) 

MARIAGE. 
On désire marier une demoieeUe majeure ORPHELINE et pos 

sédant une grande forlune, à une personne honoraire et ayant 
r. çu de l'instruction. S'adresser à Mme rte Saint-Marc, 8, rue 
delà Bourse, entrée rua des Colonnes, chirgée de l'établisse-
ment de plusieurs dames veuves et demoiselles riches. cAfl'r.) 

(4008) 

PATE PECTORALE 

REGNAULD AÎNÉ 
On en prend un morceau chaque fois que l'on 

éprouve le besoin de tousser ou d'expectorer. 

Chaque boîle porte sur l'éti-

quette la signature ci-contre* —^Ê^rbarv 

il, rue Caumarlin. 45, et dans toutes les villes. 

(3839) 

L1OTADB 
AU CÏTR&TE DE MAGNESIE I 

DE 110 G É 
Approuvée par l'Académie 

* de médecine. 

Cette Limonade gazeuse est très-agréable au 

goût, et purge aussi bien que l'eau de Sedlitz. 

Elle se vend à la pharmacie de l'inventeur. 

RUE V1VIENNE, 12. 
L'étiquette collée sur chaque 

bouteille porte la signature dont 

le modèle est ci - contre. 

12 Fr 

ET AU-DESSUS 

AB.DO-POMPE, 
Nouvelle pompe o» 

jardin portative à Jet 
continu, lançant l'eau 
sans effort i 10 mènes. 

FX- P 1849
 Solide > sim Ple elcor°' HAf. i»4».
 modej I)0ur arroser

 |ei 

gazons, espaliers, 1 Heurs, et en été la de-
vanture des magasins. En y ajuslanl un 
tujau de fll peu coûteux, on fait monter 
500 lilres d'eau par heure à 25 métrés et 
plus de hauteur. (Méd. d'argentV Se mener 
ides conlref.et exiger le nomd'A. PETIT. 
,inv„ rue de la Cité, 19, au com ds celle 
Constantine. — Expédie contre rerob- ^ 

Jlfécloi'îe (tor, LEMOÏWIER, dess, nateur en che 
veux , membre de l'Académie de 1 Industrie , vie» 
.d'inventer plusieurs genres d ouvrages , 1J S 
1 boucles, chiffres dans leur état naturel, m nwmn» 
ni gommés. Fabrique de tresses Perfectionnas 1» 
Ides moyens mécaniques, 13, rue du Coq-St-Honore. 

'^A~pablfica41on légale de» Acte» de Société est obligatoire, pour l'année 18SO, dan» la «JAZETTB B»K8 iffKlBîJîSASJX, IdH 8**80!» et le JOUBKAL GENERAL D'AFFICHES. 

SOCIÉTÉS. 

■ Par acte sous seings privés
 3

n date 

à M
ï

4
°
m

«$ré au Sê èu le 
qu

-
nt
 'r^ So recto, case 7, par 

gïïïï^ïud Q-t'a «ç- cinq ^ancs 

"WiïtSKitiB DEMONCEATJX 
et M Mn-pïne-Désiré DANIN, tous 

deux commis faïenciers demeurant à 
paris rue des Lombards, 25, 

Ontformé entre eux ^VP^'lln 
oom correctif pour *™ 
commerce de porcelaine, Menée, ver 

"ÏÏloH Ù le pourront faire usage 
^e pouJlês affales de la société, à 

»
t
V.iWta ««lél6..t*uUiàP» 

risque des Cinq-niamans, 18. 

Pour extrait:
 (JMt) 

D'un acte reçu par M» Dumas et son 
collègue, notaires » Paris, le treize 
juin mil huit cent cinquante, enre-

gistré, 
Il appert que madame Henriette GI-

BON, marchande boulangère, veuve de 
M. Marin-Pierre SAUVÉ, demeurant i 
Paris, rue Saint-Denis, 300, a vendu 4 
M. Jean Trochard, ancien boulanger, 
et à madame Mélanie Dégalasse, son 
épouse, demeurant à Nanterre, rue du 
Chemin d* Fer, 50, qui ont accepté, 
un fonds de commerce de marchand 
boulanger, exploité à Paris, rue Saint-
Denis, 300, ensemhle les vingt sacs de 
farine déposés au grenier d'abondan-
ce et tous les oulils el ustensile» ser-
rant à son exploitation. 

Pour extrait -
Signé : DiMis. (1881) 

D'un aeto sous «ig.
na

'
ur

m
%P['

u
f,

e
'
e

e

n

n

t date à Paris du six juin mil huit cent 

cinquante, enregistre, 

K^Hi^RWW rentier, 

demeurant à Paris, cilé Bergère, 
*K H Chartes GA1LLAUDON, reaher, 
demeurant à Paris, même clé, 

^rr \n Califo
n
rn?etel commerce 

qU
ôueVa

iS
duré

e
e
n
 de cette société a été 

fi
xS dix années, à partir du six juin 

"ou^U^UTeTra 'Vignaturesoei. 

1
e
s
rn!l";uesGAl

L
LARDONeC.e 

„„e cette1 signature1 a été ffî^» 

décès de l'un des associée. 

Pour extrait
 GAiiiARD0N (mo} 

Au nom du peuple français, 
Le président de la République, 
Sur le rapport du ministre de l'agri-

culture et du commerce, 
Vu l'ordonnance du quatorze octo-

bre mil huit cent quarante-cinq qui 
autorise la compagnie C») chemins de 
1er de Dieppe et de Fécamp, et qui en 

approuve les statuts, 
Vu la délibération prise le trois juil-

let mil huit cent quarante-neuf par 
l'assemblée générale des actionnaires 

de ladite compagnie, 
Le Conseil d'Etat entendu, 

Décrète : 
Art. t«r . Les modifications aux arti 

clés 23 et 25 des statuts de la compa-
gnie des chemin» de fer de Dieppe et 
de Fécamp sont approuvées telles 
qu'elles sont contenues dans l'acte pas 
sè le douze avril mil huit cent cin 
quante devant M« Ducloux et son col 
lègue, notaire» à Pari», lequel acte 
restera annexé au présent décret. 

Art. 2. Le ministre de l'agriculture 
et du commerce est chargé de l'exé-
cution du présent décret, qui sera pu 
b!ié au Bulletin des Loi», inséré au Mo 
niteur et dans un journal d'annonces 
judiciaires des départemen» delà Sei-
ne et de la Seine-Inférieure. 

Fait à l'Elysée National, le vingt-deux 
mai mil huit cent cinquante. 

LOOIS-NÀPOLÉON BONAPAMB 

Le ministre de l'agricul-
ture et du commerce, 

DUMAS. 

Suit la teneur de l'acte du douze 
avril mil huit cent cinquante. 

Et le douze avril mil huit cent cin-

!1U
pardêvant M» Ferdinand-Léon Du-

cloux etson collègue, notaires i P» 

ris, soussignés. 
Ont comparu : 
M. Edmond D'ALTON SHÉE, rentier, 

demeurant à Paris, rue de Londres, 11; 
H. Henri BARBET, propriétaire, de-

meurant à Rouen, boulevtrd Cauchoi-
se, 61, en ce moment i Pari», logé rue 

Monthabor, 30; 
Et M. Anne-Théodore CRËTU, pro-

priétaire, demeurant à Paris, rue de 
Berlin, 6. 

Tous troi» membres du conseil d'ad-
ministration de la société anonyme 
portant le litre de Compagnie des che-
mins de fer de Dieppe et de Fécamp ; 
de laquelle société les statuts ont été 
établis suivant acte passé le huit oc-
tobre mil huit cent quarante-cinq de-
vant M» Ducloux, l'un des notaires 
soussignés, et ion collègue, et dont la 
minute est l'une de celles qui précè 

dent. 
Les comparans pouvant, au nombre 

de trois, valablement délibérer et re-
présenter la société, aux termes de 
l'article 29 des statuts. 

Lesquels, avant de passer aux modi-
fications des statuts qui font l'objet des 
présentes, ont préliminairement ex 
poié ce qui suit : 

EXPOSÉ. 

Aux termes des statuts de la société 
sus-énoncée, dont la minute est ia pre-
mière de celles qui précèdent, des dis-
positions spéciales ont prévu le cas où 
des modifications seraient apportées 

aux statuts. 
Sous l'article 43 il est dit que l'as-

semblée générale des actionnaires dé 
libère sur, entre autres choie», la mo 
difleation éventuelle des statuts. 

Et sous l'article 45 il est dit que les 
délibérations des assemblées générales 
relatives notamment aux modifications 
des statuts, ne peuvent être prises que 
dans une assemblée générale réunis-
sant le quart au moins du fond» social, 
et à la majorité des deux tiers des 
voix des membres prêsens, au nombre 
de trente au moins, et que les délibé-
rations relatives à la modification des 
statuts ne sont exécutoires qu'après 
l'approbation du gouvernement, el que 
tous pouuoirs sont donnés d'avance au 
conseil d'administration pour consen-
tir les changt mens que le gouverne-
ment jugerait nécessaire d'apporter à 
ces modifications. 

Une délibération de l'assemblée gé 
nérale des actionnaires de la société 
tenue le trois juillet mil huit cent qua 
rante neuf, conformément aux dispo 
sltions ci-dessus, a autorisé les mem-
bres du conseil d'administration à 10I 

lliciter du gouvernement une modili-

cation aux articles 23 et 25 des statuts, 
en ce sens que le nombre des mem-
bre» du conseil serait successivement 
réduit de neuf a cinq, et que le con-
seil serait renouvelé par cinquième 
au lieu de l'être par tiers. 

Un extrait de laquelle délibération, 
délivré sur une feuille au timbre de 
trente-cinq centimes par le président 
du conseil d'administration, et qui sera 
enregistré en même temps que les 
présentes, est demeuré ci-anuexé, 
après avoir été certifié véritable, si-
gné et paraphé par les comparans, en 
présence des notaires «oussignés, qui 
dessus ont fait mention du tout. 

En conséquence, les comparans vou-
lait »e conformer aux observations 
qui leur ont été faites par le Gouver-
nement, déclarent arrêter ainsi qu'il 
suit la nouvelle rédaction des articles 
23 et 25 des statuts de la société: 

Article 23. La société sera adminis-
trée par un conseil composé de cinq 
membres nommés p&r l'assemblée gé-

nérale. 
Article 25. Par dérogation aux dis 

positions de l'article 23, le premier 
conseil d'administration restera provi-
soirement composé de neuf membres 
savoir : MM. d'Alton Shêe, — H. Bar-
bet, — Ed. Blount, — Capperon,— 
Caumonl de Jumièges, — Th. Crétu,— 
Alf. Dailly, — Oimont, — Saint-Albin. 

Dans le cas de décès ou de démission 
de l'un de ces administrateurs, et jus 
qu'à ce que leur nombre «oit réduit à 
cinq, il ne sera pas remplacé. 

Les administrateurs faisant partie du 
premier conseil resteront en fonction 
pendant la durée des travaux, et enco-
re pendant deux ans, à compter du 
jour de la mise en exploitation de la 
ligne entière. 

Après celle époque, et tant que le 
nombre des administrateur» dépassera 
le chiffre de cinq, il sera procédé cha 
que année au remplacement de deux 
administrateurs sur trois ; la troisième 
place sera laissée en extinction. 

Lorsque le chiffre des administra-
teurs est rentré dans la limite fixée 
par l'article 23, un administrateur est 
remplacé chaque année. 

Le sort désigne l'ordre de sortie des 
administrateurs. 

Tout membre sortant peut être ré 

élu. 
En cas de vacance d'une place d'ad-

ministrateur hors le» cas prévus ci-
dessus, il y est pourvu provisoirement 
par le conseil d'administration, jusqu'à 
la prochaine assemblée qui procède à 
la nomination définitive. 

Pour faire mentionner et publier les 

présentes partout où besoin sera, tous 
pouvoirs sont donnés au porteur d'u-
ne expédition ou d'un extrait. 

Dont acte lait et passé à Paris, pour 
. d'Ahon-Shée, en sa demeure, et 

pour Mil. Barbet et Crétu, rue d'Ams-
erdam, 15, au siège delà société, 

Les jour, mois et an susdits, 
Et ont, les comparans, signé avec les 

notaires après lecture 
Ensuite est écrit : Enregistré à Paris 

3« bureau, le seize avril mil huit cent 
cinquante, folio 81, verso, case i r«, 
reçu cinq francs cinquante centimes 
pour décime, signé Favre. 

Signé, DUCLOUX . (1882) 

à quatre heures. 

Suivant un acte sous signatures pri-
vées, en date à Paris, du cinq juin mil 
huit cent cinquante, enregistre en 
cette ville, le dix-neuf du même mois, 
folio 24, verso, case l r ' et 2, par M. 
Delestang, receveur, qui a perçu cinq 
francs cinquante centimes, 

Une société en nom collectif et en 
commandite a été formée pour dix an-
nées, i partir de la date de cet acte 
jusqu'au cinq juin mil huit cent soixan-
te, entre MM. Louis-Emile PETIT, Vic-
tor JULLIET, Edouard-Eugène AGNÈS, 
Isidore - Barthélémy BONNEFOY, de-
meurant tous quatre rue des Gravil-
liers, 18, et Jean-François LARV1E, de-
meurant à Pari», rue rie Grammont, 23. 

ainsi qu'avec tous adhérens postérieurs 
à l'effet d'exploiter: 

1° Deux fonds de coiffeurs, situés, le 
premier, rue des Gravilliers, 18, et le 
second, rue de la Montagne-Sainte 
Geneviève, 6 ; 

2° El tous autres genres d'industrie 
et opérations commerciales quelcon 
ques, sou» la raison JULLIET, LAR 
VIE et C«: 

Il a été dit que les susnommés gére-
raient à tour de rôle, que lesiége pro-
visoire de cette société étùtfixé à Pa-
ris, rue de Grammont, 23, et le foads 
sooial a été portêà la somme de quinze 
mille francs. 

AGNES. 

TRIBUNAL DE COMMERCE, 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal communi -
cation de la comptabilité des faillites 
qui le» concernent, les samedis de dix 

Faillites. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jxigemens du 3 JUIN 1850, qui dé-

clarent la faillite ouverte et en fixent 
provisoirementl'ouverture audit jour: 

De Dlle SABATIER (Françoise Ma-
rie), entr. de franges do châles, rue 
Montmartre, 68, nomme M. Klein ju-
ge-commissaire, et M. Herou, faub. 
Poissonnière, 14, syndic provisoire [N° 

9481 du gr.]. 

Jugement du 18 JUIN 1850, qui dé-

clarent la faillite ouverte et en fixent 
provisoirement l'ouverture audit 

jour: 

Du sieur JULIOT dit LAMANT 
(Amand- Victor), fab. de canséss, rue 
Phélippeaux, 36, nomme M. Berthier 
lils juge-commissaire, et M. Portai, 
rue Neuve-des-Bons-Enfans, 25, syn-

dic provisoire [N» 95U du gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se reRdrg au Tribunal 

de commerce de Paris, salle des assem-

blées des faillites, MM, les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

De Dlle SABATIER, frangeuse, rue 
Montmartre, 68, le 25 juin a il heures 
[No 9487 du gr.]. 

Du sieur LEMAISTRE (François 
Georges-Alphonse), négociant, rue de 
Trévise, 38, le 24 juin a 3 heures [N' 
9148 du gr.]; 

Pour assister à l assemblée dans la-

quelle M. le juge-commissaire doit les 

consulter, tant sur la composition de 

l'état des créanciers présumés que sur la 

nomination de nouveaux syndics : 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou 
endossemens de ces faillites n'étant pas 
connus , sont priés de remettre au 
greffe leurs adresses, afin d'être con-
voqués pour les assemblées subsé-
quentes. 

VÉRIFICAT. ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur BERNIBR (Etienne), me-
nuisier, aux Thèmes, le 25 juin à I 
heures [N« 9455 du gr.]; 

Pour être procédé, sous la présidence 

de M, le juge-commissaire, aux vérifi-

cation et affirmation de leurs créances : 

NOTA . Il est nécessaire que les créan-
ciers convoqués pour les vérification 
et affirmation de leurs créances remet-
tent préalablement leurs titres à MM. 
les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur LEFRANC (Jean), constr. 
de bâtimens, rue Duperré, 24, le 24 
juin à 3 heures [N« 9409 du gr.]; 

Du sieur LERIVEREND (Victor-
Louis), anc. md de produits chimiques, 
rue de» Enfans Rouges. 8, le 25 juin 
à 9 heures [N° 9393 du gr.]; 

Du sieur GRANGE (Alexandre), me-
nuisier, rue St-Dominique- Gros-Cail-
lou, 1 4s, le 25 juin à 3 heures [N° 9208 
du gr.]; 

Pour entendre le rapport des syndics 

sur l'état de la faillite et délibérer sur la 

formation du concordat , ou, s'il y a 

lieu, s'entendre déclarer en état d'union, 

et, dans ce dernier cas, être immédiate-

ment consultés tant sur les faits de la 

gestion que sur l utilité du maintien ou 

du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que le» créan-
ciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffé communication du 
rapport des syndic». 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur D1ZENGREMEL (Oscar 
Proiper Guillaume), boucher, rue St-
Honoré, 304, le 25 juin à 11 heures 
[N° 9402 du gr.]; 

Pour reprendre la délibération ouverte 

sur le concordat proposé par le failli 

l'admettre, s'il y a lieu, ou passer à la 

formation de l'union, et, dans ce cas, 

donner leur avis sur l'utilité du maintien 

ou du remplacement des syndics. 

II ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et affirmés ou qui se seront 
fait relever de la déchéance. 

MM. lesciéanciers elle failli peu 
vent prendre au greffe communication 

du rapport des syndics. 

PRODUCTION BE TITRES: 

Sont invités à produire, dans le délai 

de vingt jours, à dater de ce jour, leurs 

titres de créances, accompagnés d' 

bordereau sur papier timbré, indicatif 

des sommes à réclamer, MM. les créan-

ciers : 

Des sieurs P1TABD et TROPEV, dro 

guistes, cour Batave, 18, entre es 
mains de M. Herou, faub. Po»son»i*-
re, 14, syndic de la faillite [b° >161 

ïr - J ! , ■ , , 1 
Pour, en conformité de l article W 

delà loi du a8 mai i838, ttrt proav 

à la vérification des créances, If"? 

mencera immédiatement après I txpi 

tion de ce délai. 

AFFIRMATIONS APRÈS 09»» 

MM. lescréancier» composant; l'uni» 

de la faillite du .ieur CUARPE»»'. 
(Alex.-Jean), débitant d'os, r . 0 
ronne, T2, en retard defaireveriher 

d'affirmer leurs créances, «ont i»' 
à »e rendre, le 25 juin à 3 n-, 
du Tribunal de commerce de» ° 
salle ordinaire de» assemblée!, ̂  

»ous la présidence de M. 1 > W
jli0D

 „ 
missaire, procéder i la verni 
à l'affirmation de leur» dite» au* 

[N" 8008 du gr.]. 

CLÔTURE DES OPÉRÂT" 1 s> 

POUR INSUFFISANCE D'ACTIF-

N. B Un mois après la
 Jull 

jugemens, chaque créancier ren . 

l'exercice de ses droits contre iej 

Du 18 juin 1850. 

Du sieur GRUMEL, neg., r°e 

lay, 67 (N» 9229 du gr.);
 ie

. 

Du sieur PALLIER C'f 'If.'ji.uri-
Joseph), ent. de travaux, a s 

ce [N° 873i du gr. J. 
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Knrenistré k Paris, le Juin 1850, 

T4u àeuVfw.« Tingt «m»** 
r. IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18. Pour légalisation de la signature A-

Le maire du i" arrondissement, 

GutoT. 


